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« On ne vous dit pas tout »
Sympathique lectrice, ma semblable, ma sœur,
Sympathique lecteur, mon semblable, mon frère,

Je ne suis ni Baudelaire1 ni Anne Roumanoff, mais j’ai un message pour vous : « On ne vous dit pas tout2 ! »
 
 
Si, avec Edgar Morin, vous estimez que « tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe »… Si, plus précisément, vous êtes un jeune couple et que vous hésitez à avoir des enfants, tellement vous êtes persuadés que le monde de demain sera invivable… Si vous pensez que vos enfants vivront plus mal que vous…
 
Alors, ce livre est fait pour vous !
 
Déjà, certains jours, vous en avez peut-être assez de ne recevoir que des mauvaises nouvelles, qui vous sapent le moral. Il vous arrive de vous demander s’il est normal que, quart d’heure après quart d’heure, jour après jour et toute l’année, on ne vous parle que de catastrophes et de scandales.
 
Si vous vous posez cette question, ce livre est fait pour vous car le monde réel est bien plus souriant que vous ne le croyez !
 
Certes, le dérèglement climatique pose des problèmes qui risquent de s’aggraver, mais ce n’est pas une raison pour considérer que notre vie se limite à ce problème et que la fin du monde est proche ! En outre, jusqu’à présent, ni la création de richesses, ni l’espérance de vie à la naissance ne sont altérées par le dérèglement climatique.
 
Certes, les migrations que provoquent la misère et les dictatures conduisent les pays développés à s’interroger sur leur capacité à accueillir la misère du monde, mais le fan de foot que je suis n’est pas mécontent de ce qu’ont apporté au football français Michel Platini, Zinedine Zidane et Kylian Mbappé !
 
Certes, les régimes autoritaires limitent progressivement les libertés, et notamment la liberté de la presse, et nos démocraties libérales devraient s’interroger sur leur évolution vers un laxisme peut-être excessif, mais la liberté a déjà eu la peau du colonialisme, du nazisme et du communisme. Elle aura également la peau des régimes autoritaires, en Iran, en Russie, en Chine et ailleurs : c’est une question de temps ! En attendant, ces régimes autoritaires peuvent hélas déclencher des conflits, notamment au Moyen-Orient, autour de la Russie et au sujet de Taïwan. Ils le peuvent d’autant plus que, depuis quelques années, les dépenses militaires ont recommencé à augmenter. Espérons également que la loi du plus fort, pratiquée par Donald Trump, n’aboutira pas à des risques supplémentaires de conflits dans le monde.
 
Certes, l’Afrique subsaharienne concentre progressivement toutes les misères du monde, mais c’est le dernier bastion de la faim et de la pauvreté extrême, alors que la Chine d’abord et l’Inde ensuite sont sorties ou sortent progressivement de la misère extrême.
 
Certes, la situation de notre pays peut légitimement inspirer de grandes inquiétudes, mais n’oublions pas que nous ne représentons que moins de 1 % de la population mondiale et que ce qui est vrai en France peut ne pas l’être dans le monde !
 
 
Le message est le suivant : ce que vous entendez et ce que vous lisez, toute la journée et tous les jours, ne sont que la part la plus sombre de la réalité : les médias, sauf à faire faillite, sont contraints de privilégier les mauvaises nouvelles, puisque seuls les trains qui déraillent intéressent leurs lecteurs et leurs auditeurs. Tout le reste n’a aucun intérêt : les bonnes nouvelles ne sont pas des nouvelles.
 
Le résultat, c’est la conviction d’Edgar Morin et peut-être la vôtre : « Tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe. »
 
 
Ce livre, avec des faits et des chiffres irréfutables et vérifiables, puisque puisés aux meilleures sources, dévoile l’autre partie du monde, c’est-à-dire sa face cachée, beaucoup plus avenante, permettant d’affirmer non seulement que ce n’était pas mieux avant, mais que le monde de demain sera meilleur que le monde d’aujourd’hui.


1. Baudelaire, Les Fleurs du mal, préface : « Hypocrite lecteur, mon semblable, mon frère ».
2. Titre d’un sketch d’Anne Roumanoff.

Le bonheur, une idée neuve dans le monde
Depuis toujours, le bonheur est une quête difficile, souvent vouée à l’échec. En témoignent Épicure et les Béatitudes et, plus récemment, les révolutionnaires français de 1789, les pères fondateurs des États-Unis, sans oublier Karl Marx. Chacun à leur manière, ils ont cherché la clé du bonheur, en croyant la trouver soit dans la liberté, soit dans la lutte des classes, soit dans l’éradication de la pauvreté. Aujourd’hui, ce n’est plus seulement en Europe que le bonheur est une idée neuve. Cette idée, on la trouve également au Bhoutan et dans les couloirs de l’Organisation des Nations unies (ONU), mais aussi, plus modestement, dans mes propres travaux !
— Saint-Just
« Que l’Europe apprenne que vous ne voulez plus un malheureux ni un oppresseur sur le territoire français ; que cet exemple fructifie sur la terre, qu’il y propage l’amour des vertus et le bonheur. Le bonheur est une idée neuve en Europe. »

Saint-Just, avant de mourir sur l’échafaud, n’était pas qu’un redoutable justicier. La citation reprise ci-dessus montre qu’il avait aussi une grande capacité de réflexion teintée d’idéalisme. Au même moment, les pères fondateurs des États-Unis inscrivaient dans leur déclaration d’indépendance le droit au bonheur. Pourtant, notamment après la Seconde Guerre mondiale, les statisticiens, les économistes et les gouvernants ont semblé confondre le bonheur avec la croissance du produit intérieur brut (PIB).

— Bob Kennedy et le Bhoutan
C’est alors qu’en 1968, c’est-à-dire quelques mois avant d’être assassiné, le sénateur Bob Kennedy, candidat à l’élection présidentielle américaine, prononça un très beau discours (des extraits de ce discours figurent en annexe de cet ouvrage) dont la dernière phrase était la suivante :
« En un mot, le PIB mesure tout, sauf ce qui fait que la vie mérite d’être vécue. »

Le bonheur, pourquoi pas ? Mais comment le mesurer ? La première réponse à cette question nous est venue du Bhoutan, petit pays coincé entre la Chine et l’Inde, ou plutôt de son jeune roi qui, à 16 ans, prend en 1972 une décision étonnante : il ne faut plus se contenter du PIB ; il faut le dépasser pour mesurer le bonheur à travers l’indice du Bonheur National Brut (BNB) !

— L’ONU
Dès lors, dans tous les pays développés, branle-bas de combat pour faire en sorte que le PIB cède la place à un indice du bonheur, mais très peu de résultats :
 
— Au début des années 1990, le programme des Nations unies pour le développement (Pnud) élabore un indice du développement humain (IDH) pour que l’aide financière que cet organisme est chargé de distribuer aux pays pauvres soit répartie non plus selon leur PIB par tête, mais selon un indice plus élaboré, comprenant le PIB par tête, mais aussi l’espérance de vie et le niveau de formation. Il s’agit en fait d’un classement par pays, distinguant les pays à IDH très élevé, élevé, moyen et faible. Notons qu’aujourd’hui, les pays à IDH faible sont tous des pays d’Afrique subsaharienne, auxquels s’ajoutent tristement, selon les années, Haïti, l’Afghanistan ou le Pakistan.
 
— À partir de 2012, l’ONU a décidé de publier tous les ans un rapport mondial sur le bonheur qui n’est, cette fois aussi, qu’un classement par pays, permettant de constater que les pays les plus « heureux » sont toujours les mêmes : les pays du nord de l’Europe, accompagnés le plus souvent par la Suisse et par l’Australie.

— L’IBM
Une conclusion s’impose : le seul véritable indice du bonheur mondial (IBM) est celui que je publie tous les ans depuis l’an 2000, en essayant de répondre à la question suivante : quels sont les éléments qui permettent de savoir si le monde est de plus en plus heureux ou de plus en plus malheureux ?
 
Pour répondre à cette question, il faut d’abord définir ce qu’est (ce que serait…) un monde heureux.
Ma réponse est la suivante : un monde heureux est un monde où règnent la paix et la sécurité, où la liberté et les droits de la personne sont respectés, où la qualité de la vie et de l’environnement est élevée et où la culture est largement partagée.


Plus concrètement, cela signifie qu’il est plus facile d’être heureux en période de paix qu’en période de guerre, dans une démocratie que dans une dictature, dans un pays riche que dans un pays pauvre, dans un pays où les enfants vont à l’école plutôt que de travailler aux champs, à l’usine ou sur les trottoirs de Manille…
 
 
Ces quatre « chapitres » étant définis, il n’est pas difficile de trouver des indicateurs précis et chiffrés permettant de savoir si le monde est de plus en plus « sûr » et de plus en plus démocratique, si la qualité de la vie et de l’environnement y est de plus en plus élevée, si la culture y est de plus en plus partagée. La liste de ces indicateurs figure en annexe et les améliorations les plus significatives sont reprises dans cet ouvrage.
 
Il n’est pas difficile non plus, et c’est ce que je fais tous les ans depuis l’an 2000, de faire la moyenne de ces éléments chiffrés pour savoir si le bonheur mondial progresse ou régresse. Le résultat est sans appel : depuis l’an 2000, l’IBM a progressé de 30 %, les seules périodes de recul étant la crise des subprimes de 2008 et, plus récemment, la crise du coronavirus, suivies de la guerre en Ukraine.
 
Vous voilà dubitatif, voire moqueur, mais les faits sont têtus et seule la vérité est révolutionnaire : voici les preuves de ce que j’affirme !



Le monde va mieux :
les 40 infos qu’on ne vous donne jamais !
« Avec tout ce qu’on lit, avec tout ce qu’on entend,
avec tout ce qu’on voit à la télévision,
il est impossible que le monde aille mieux ! »

C’est ce que me disent la plupart des personnes que je rencontre, fortement influencées, évidemment, par les informations concernant notre pays. Plus que jamais, il faut donc être clair : les médias, y compris les plus sérieux, sont contraints par leurs lecteurs, par leurs auditeurs et par leurs followers de privilégier les mauvaises nouvelles.
 
Est-ce une raison pour ignorer, voire pour nier qu’il en existe d’autres ? En voici quarante, cueillies aux meilleures sources.
Données Globales
#1. Ce n’était pas mieux avant !
D’abord, tordons le cou à cette croyance bizarre selon laquelle « c’était mieux avant ». C’est ce que pensent beaucoup de nos compatriotes, effrayés par les crises, climatiques ou autres, et par les conflits qui secouent le monde et qui ne cessent de faire la une des médias. Ils en tirent évidemment la conclusion que ce sera pire après !
 
Pourtant, il est difficile d’expliquer, exemples à l’appui, où et quand « c’était mieux avant ».
 
Était-ce mieux avant en France lorsque la plupart des enfants quittaient l’école avant 14 ans pour aller travailler à la ferme ou à l’usine ? Était-ce mieux avant dans notre pays quand les agriculteurs (dont mes parents), les commerçants, les artisans, et plus encore leurs conjointes, ne disposaient d’aucune protection sociale après avoir travaillé plus de cinquante ans ? Était-ce mieux en France en 1980 lorsque 25 % des logements ne disposaient ni de douche ni de baignoire ? Était-ce mieux avant dans notre pays lorsque personne ou presque ne voyageait à l’étranger ? Était-ce mieux avant en France lorsque nos jeunes partaient en Indochine ou en Algérie pour faire la guerre ? Était-ce mieux avant lorsque l’alimentation, dans les années 1960, représentait 40 % du coût de la vie des ménages, contre 16 % aujourd’hui ?
 
Était-ce mieux dans le monde au temps de l’esclavage, de la traite négrière et du colonialisme ? Était-ce mieux avant dans le monde lorsque l’espérance de vie moyenne, en 1960, était de 51 ans ? (Elle est de 73 ans aujourd’hui.) Était-ce mieux dans le monde en 1960 lorsque 40 % des habitants de la planète souffraient de la faim ? (Le chiffre correspondant est aujourd’hui inférieur à 10 %.) Était-ce mieux dans le monde lors des deux guerres mondiales, avec des dizaines de millions de victimes et avec la Shoah ? Était-ce mieux lorsque le conflit entre les Hutus et les Tutsis, au Rwanda et au Burundi, faisait 800 000 victimes en six mois ? Était-ce mieux lorsque la majorité des filles n’entraient jamais à l’école, alors qu’elles sont aujourd’hui scolarisées autant que les garçons, et parfois plus ?

#2. Un triplement du PIB mondial par habitant depuis l’an 2000
Le PIB par habitant, calculé selon la méthode de la parité du pouvoir d’achat, qui mesure le mieux l’évolution des revenus des ménages dans le monde, est passé depuis l’an 2000, selon les chiffres de la Banque mondiale, de 8 000 à 24 000 dollars. C’est une multiplication par 3 mais, comme nous le verrons plus loin, cela ne signifie pas que les habitants de notre planète sont aujourd’hui trois fois plus heureux qu’en l’an 2000. Pourtant, cette création de richesses supplémentaires est bénéfique. Elle l’est encore plus pour les Chinois qui, au cours de la même période, ont vu leur PIB par tête se multiplier par 8,4, ainsi que pour les habitants de l’Inde, dont le score équivalent est une multiplication par 5.

#3. Une augmentation de 30 % de l’indice du bonheur mondial (IBM) depuis l’an 2000
L’indice du bonheur mondial a repris sa marche en avant : sa progression, depuis l’an 2000, est de 30 %, en dépit de la crise du coronavirus et de la guerre en Ukraine, qui l’avaient fait reculer. Cela ne signifie pas que nous sommes en moyenne plus heureux, mais qu’il est aujourd’hui plus facile de l’être dans le monde qu’en l’an 2000.


Les jeunes et les femmes
#4. Une diminution de moitié du taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (TMM 5) depuis l’an 2000 dans le monde
Quoi de plus triste que la mort d’un jeune enfant ? C’est la raison pour laquelle le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (TMM 5), calculé et publié par l’OMS (Organisation mondiale de la santé) et par l’Unicef (Fonds des Nations unies pour l’enfance), est l’un des meilleurs « marqueurs » de l’efficacité de la politique de santé d’un pays. Le TMM 5 permet aussi de juger l’importance que les dirigeants des différents pays accordent aux droits des plus faibles.
 
Certains prétendent que tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe. L’évolution de la mortalité infantile, notamment depuis l’an 2000, prouve que cette affirmation est fausse, puisque le TMM 5 mondial a baissé de moitié au cours des deux dernières décennies.
 
Quelles sont les meilleures et les pires situations en 2023 ?
 
— Les meilleurs pays (une vingtaine, dont quinze européens) ont un TMM 5 de 2 ou de 3 pour 1 000 naissances vivantes :
	TMM 5 de 2 : Estonie, Finlande, Japon, Luxembourg, Norvège, Singapour, Slovénie ;


	TMM 5 de 3 : Autriche, Biélorussie, Corée du Sud, Espagne, Irlande, Islande, Israël, Italie, Lettonie, Monténégro, Portugal, Tchéquie, Suède (on notera que la France est à 4 et les États-Unis à 6).


— Les pays dont la situation est la plus défavorable sont les suivants : Niger (117) ; Nigeria (107) ; Somalie (106) ; Tchad (103) ; Sierra Leone (101) ; Soudan du Sud (99) ; République centrafricaine (97) ; Guinée (96) ; Mali (94). Il s’agit exclusivement de pays d’Afrique subsaharienne qui est bien le continent des pires misères du monde.

#5. Une diminution de plus de la moitié du TMM 5 en Afrique subsaharienne entre 2000 et 2023
— Depuis l’an 2000, la diminution de moitié constatée en moyenne mondiale se retrouve dans la plupart des grandes régions : c’est le cas des pays de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), des pays d’Europe centrale et orientale (Peco) et des pays baltes, des pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, ainsi que des pays d’Amérique latine, et même des pays d’Afrique subsaharienne dont le TMM 5 est passé en moyenne de 151 à 71 entre 2000 et 2023.
 
— Deux grandes régions font mieux que la moyenne en évolution : il s’agit de l’Asie de l’Est et du Pacifique, qui passe de 40 à 15, avec la Chine qui passe de 37 à 7, et de l’Asie du Sud qui passe de 94 à 36, avec l’Inde qui passe de 92 à 29.

#6. Les pays du nord de l’Europe et quelques autres pays (Japon, Singapour, Estonie, Norvège, Slovénie, Luxembourg) tendent vers un TMM 5 de zéro !
Il faut noter que les pays dont le TMM 5 est le plus faible sont en train d’arriver à une situation où la mortalité infantile sera proche de zéro dès le début de la décennie 2030 !

#7. Une diminution de 34 % de la mortalité maternelle depuis l’an 2000
Ces chiffres devraient être complétés par les statistiques relatives à la mortalité maternelle, c’est-à-dire à la mortalité liée à la naissance d’un enfant. Les derniers chiffres disponibles, publiés par l’OMS, sont ceux de 2020. Ils enregistrent également une amélioration sensible, quoique moins importante que celle du TMM 5 : elle est de 34 % depuis l’an 2000, 95 % de ces décès étant constatés dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. Cela signifie que ce type de mortalité a pratiquement disparu dans les pays développés.
 
Ceux qui estiment que tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe devraient au moins admettre que ce n’est pas le cas de la mortalité infantile ni de la mortalité maternelle : ce n’était pas mieux avant, et il est vraisemblable que, dans moins d’une dizaine d’années, les pays les plus avancés auront un TMM 5 et un taux de mortalité maternelle voisins de zéro. Souhaitons simplement que les pays les plus défavorisés, c’est-à-dire notamment ceux de l’Afrique subsaharienne, rattrapent rapidement leur retard.
CHIFFRES À RETENIR
– Mortalité infantile dans le monde : 76 en 2000, 37 en 2023
– Mortalité infantile en Afrique subsaharienne : 151 en 2000, 68 en 2023
– Pays dont le TMM 5 tend vers zéro : Estonie, Finlande, Japon, Luxembourg, Norvège, Singapour, Slovénie
– Mortalité maternelle : moins 34 % depuis l’an 2000

Sources : OMS et Unicef


#8. L’accès à l’école primaire s’est généralisé.
Il y avait 19 % d’enfants non scolarisés en 2000. En deux décennies, ce taux a été divisé par deux
Notons d’abord que, désormais, dans le monde, la quasi-totalité des enfants sont scolarisés : en deux décennies, le pourcentage d’enfants non scolarisés est passé de 19 à 9 % dans le primaire.

#9. La part des adolescents non scolarisés à l’âge du collège est passée de 23 à 14 % au cours des vingt-trois dernières années, et, au lycée, de 46 à 30 %
L’évolution favorable constatée dans le primaire se retrouve dans les collèges et les lycées du monde entier : depuis l’an 2000, le pourcentage d’enfants non scolarisés dans le monde est passé de 23 à 14 % dans les collèges et de 46 à 30 % dans les lycées.

#10. Désormais, les filles vont à l’école dans le monde autant que les garçons dans le primaire, les collèges et les lycées
Nous vivons encore avec l’idée que, dans de nombreuses régions du monde, les filles vont à l’école beaucoup moins que les garçons. C’était vrai en 2000, comme l’indiquent les chiffres suivants, publiés par l’Unesco :
 
– dans le primaire, seules 82 % des filles étaient scolarisées dans le monde, contre 88 % pour les garçons ;
– au collège, seules 72 % des filles étaient scolarisées dans le monde, contre 77 % pour les garçons ;
– au lycée, seules 48 % des filles étaient scolarisées dans le monde, contre 55 % pour les garçons.
 
Au cours des vingt dernières années, la situation n’a cessé de s’améliorer, notamment pour les filles, comme l’indiquent les chiffres suivants :
 
– dans le primaire, 90 % des filles sont scolarisées et 92 % des garçons. L’amélioration est sensible pour les filles : elles gagnent 8 points contre 4 pour les garçons ;
 
– au collège, les filles sont désormais à égalité avec les garçons : leur scolarisation est désormais de 84 %, ce qui traduit une amélioration de 12 points pour les filles et de 7 points pour les garçons ;
 
– au lycée, la situation est encore plus remarquable : les filles y sont désormais scolarisées plus que les garçons (67 % pour les filles ; 66 % pour les garçons) !
 
On aimerait que ce type d’information soit porté à la connaissance du grand public qui aura du mal à le croire, tant l’idée inverse circule encore un peu partout. Voilà, en tout cas, un processus qui ne mène pas le monde à la catastrophe !
 
Les pays qui résistent encore à cette évolution sont d’une part les pays arabes et d’autre part les pays d’Afrique subsaharienne. Il faut noter cependant que, dans ces pays aussi, la situation s’améliore : au collège par exemple, l’écart y était de 12 points entre filles et garçons en 2000. Il n’est plus que de 4 points dans les pays arabes et de 3 points en Afrique subsaharienne.
 
Surtout, l’évolution est encore plus remarquable dans les pays d’Asie du Sud (notamment Inde, Bangladesh et Pakistan) : alors que l’écart était en 2000 de 13 points dans le primaire, de 12 points au collège et de 10 points au lycée, nous sommes désormais à l’égalité parfaite, avec même un écart favorable aux filles au collège et au lycée !

#11. 13 % de plus d’étudiantes que d’étudiants dans l’enseignement supérieur mondial en 2023
Notons enfin que cette évolution mondiale se confirme et se renforce dans l’enseignement supérieur, puisqu’en 2020, on y compte 113 femmes pour 100 hommes !
CHIFFRES À RETENIR
– Primaire : 90 % des filles et 92 % des garçons
– Collège : 84 % des filles et des garçons
– Lycée : 67 % des filles et 66 % des garçons
– Enseignement supérieur : 113 femmes pour 100 hommes

Source : Unesco


#12. Deux fois plus de femmes parlementaires et chefs d’État ou de gouvernement
10 % : c’est le pourcentage de femmes à la tête des grandes entreprises mondiales. C’est très peu mais, heureusement, l’évolution et la situation sont plus favorables dans le domaine politique.
 
— Il y avait 14 % de femmes parlementaires dans le monde en 2000 ; c’est 27 % aujourd’hui, c’est-à-dire deux fois plus !
 
— Il y avait 15 femmes chefs d’État ou de gouvernement en 2000 ; c’est 36 aujourd’hui, dont 16 en Europe.
 
Cette évolution est pour une bonne partie le résultat de la politique des quotas qui a été mise en place pour aboutir à une répartition égalitaire des postes entre hommes et femmes dans la vie politique. Par exemple, lorsque des listes sont en concurrence pour une élection, certains pays, dont la France, imposent non seulement que cette liste comprenne autant de femmes que d’hommes, mais aussi que les femmes aient autant de chances d’être élues que les hommes, l’objectif étant la parité.
 
Il faut noter en outre que, désormais, la préférence pour les garçons à la naissance diminue nettement : les pays asiatiques où les familles décidaient de se débarrasser des filles à la naissance, provoquant un net déséquilibre en faveur des garçons, sont en train de revenir à la normale, c’est-à-dire à une situation proche de 50/50.
 
L’Union européenne est souvent citée comme exemple à suivre dans le domaine de la parité hommes-femmes, puisque les principaux postes y sont confiés à des femmes : la présidente de la Commission de Bruxelles, Ursula von der Leyen, est une femme ; la présidente du Parlement européen, Roberta Metsola, est une femme ; la présidente de la Banque centrale européenne, Christine Lagarde, est une femme ; la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères, Kaja Kallas, est une femme…
 
Un autre exemple est souvent cité : celui de Jacinda Ardern, Première ministre de Nouvelle-Zélande entre 2017 et 2023. Ses paroles méritent aujourd’hui d’être méditées :
 
« Face à l’isolationnisme, au protectionnisme et au racisme, le simple fait de pouvoir regarder plus loin que le bout de son nez et d’être capable de bonté humaine pourrait déjà être un bon point de départ… Soyez forts, soyez gentils » (Be strong, be kind) !
 
À l’heure où, de plus en plus, la loi du plus fort, c’est-à-dire la loi de la jungle, semble tenir lieu de loi universelle, on espère que les appels de cette femme seront entendus dans le monde entier, et particulièrement outre-Atlantique.
CHIFFRES À RETENIR
– Femmes parlementaires : 14 % en 2000 ; 27 % en 2024
– Femmes chefs d’État ou de gouvernement : 15 en 2000 ; 36 en 2024

Sources : Union interparlementaire
et Observatoire des inégalités



Violence
L’actualité quotidienne ne laisse aucun doute sur la réalité française : malheureusement, notamment chez les plus jeunes, la violence augmente au point d’inquiéter tous les responsables politiques, tous les citoyens et tous les parents.
 
Cela peut conduire à l’idée qu’il en est de même dans le monde. Heureusement, il n’en est rien : contrairement à ce que tout le monde pense, la violence mondiale a diminué d’au moins 20 % depuis l’an 2000.
 
Ce sont les travaux de l’OMS sur les morts violentes qui permettent d’avoir le meilleur indicateur sur l’évolution de la violence dans le monde : quoi de pire en effet que ces violences diverses qui aboutissent à la mort d’environ 5 millions de personnes par an, à comparer avec le nombre global de décès (environ 60 millions) dans le monde ?
 
Quelles sont ces différentes formes de violences ?
 
Elles sont facilement identifiables : décès routiers, suicides, homicides et féminicides, décès dus aux catastrophes naturelles et technologiques, aux conflits, aux accidents du travail et aux accidents domestiques.
 
L’OMS calcule chaque année le nombre de décès de ce type pour aboutir à un chiffre global qui permet d’affirmer que, depuis 2000, par million d’habitants, la diminution des morts violentes est de 21 %, en fonction des chiffres suivants :
 
– 2000 : 757 décès par million d’habitants ;
– 2010 : 716 //
– 2021 : 564 //
 
— L’OMS précise l’évolution des chiffres pour trois types de morts violentes : les décès dus aux accidents de la route, les suicides et les homicides. Par million d’habitants, les chiffres sont les suivants pour l’évolution entre 2000 et 2021, dernière année statistiquement connue.
#13. Le nombre de décès provoqués par les accidents de la route, calculé par million d’habitants, a diminué de 16 % depuis l’an 2000

#14. Les suicides par million d’habitants ont diminué de 25 % durant la même période

#15. Les homicides (féminicides compris), calculés de la même façon, ont diminué de 22 % depuis l’an 2000
— Concernant par ailleurs les décès dus aux catastrophes naturelles et technologiques, on peut noter deux éléments : les grandes catastrophes technologiques, entraînant plusieurs milliers de morts comme celle de Bhopal en 1984, ont pratiquement disparu ; quant aux catastrophes naturelles, l’évolution est la suivante, selon les statistiques du réassureur Swiss Ré : entre 2001 et 2011, trois grandes catastrophes ont entraîné chacune la mort d’au moins 200 000 personnes : le tsunami de l’Asie du Sud-Est en 2004 ; les typhons dans cette même région en 2008 ; le tremblement de terre d’Haïti en 2011. Depuis cette date, aucune catastrophe naturelle de ce niveau n’est intervenue.
 
— Les décès dus aux accidents du travail sont eux-mêmes en diminution d’un peu moins de 20 % depuis l’an 2000 selon l’Organisation internationale du travail (OIT). Restent les décès causés par la guerre en Ukraine et par les conflits du Moyen-Orient et d’ailleurs : nous verrons dans les années qui viennent leur influence sur la diminution globale du nombre de morts violentes constatée depuis 2000.
 
— La violence est souvent accompagnée par la corruption qui gangrène particulièrement les sociétés où la loi et les pouvoirs publics n’exercent leur rôle protecteur que de façon très insuffisante. L’ONG Transparency International publie tous les ans un indice de perception de la corruption, qui permet d’évaluer l’évolution de ce phénomène dans le monde. Cet indice n’a pas varié depuis l’an 2000, ce qui signifie que la corruption est toujours présente mais qu’elle n’a pas augmenté.

#16. Peine de mort : l’abolition progresse ; 73 pays abolitionnistes pour tous les crimes en 2000 ; 113 aujourd’hui !
Autre élément, et non des moindres : lentement mais sûrement, les pays abolitionnistes, c’est-à-dire ceux qui ont aboli la peine de mort pour tous les crimes, en fait et en droit, sont de plus en plus nombreux. Sortes de « poils à gratter » de nos démocraties et des autres régimes politiques, les ONG ont acquis dans le monde entier une légitimité qui leur donne la possibilité, parfois, de contribuer à rendre le monde meilleur. Tel est le cas pour Amnesty International qui se bat sans relâche depuis des décennies en faveur de l’abolition de la peine de mort. Cette abolition est totale quand elle concerne toutes les formes de crimes et de délits sans exception ; elle peut être également partielle lorsque la peine de mort est maintenue, par exemple pour des crimes particulièrement odieux.
 
Amnesty International publie tous les ans un état des lieux dans ce domaine, et cela permet de constater que la situation, lentement mais sûrement, ne cesse de progresser. Les chiffres sont les suivants : en 2000, 73 États avaient aboli la peine de mort pour tous les crimes et délits, sans exception, en droit ou en fait ; en 2023, les États abolitionnistes, ayant aboli la peine de mort en droit ou en fait pour tous les crimes et délits, sans exception, étaient 113, soit une augmentation de 55 % du nombre de pays où aucune exécution capitale n’a lieu.
 
Il faut noter en outre qu’aux États-Unis, la moitié des États ne pratiquent plus la peine de mort. Cela n’empêche pas ce pays de figurer tristement en compagnie des États les plus actifs dans les exécutions capitales, c’est-à-dire, en 2024, l’Iran, la Chine et la Somalie.
 
Concernant la Chine, il faut savoir que ce pays ne communique plus le nombre de condamnations à mort et d’exécutions capitales qui sont prononcées et pratiquées. Sans doute cette volonté de secret cache-t-elle une situation plus grave encore que celle qui est dénoncée régulièrement par Amnesty. Il n’est pas indifférent de constater que les deux États sans doute les plus détestables dans ce domaine, la Chine et l’Iran, sont des États autocratiques ayant entre eux les meilleures relations. Honte à eux !
 
Voici donc, après les données relatives aux taux de mortalité infantile et maternelle, de nouveaux éléments qui infirment l’opinion d’Edgar Morin selon qui « tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe ».
CHIFFRES À RETENIR
Morts violentes et peines de mort de 2000 à 2021
– Accidents de la route : moins 16 %
– Suicides : moins 25 %
– Homicides : moins 22 %
– Pays abolitionnistes : 73 en 2000 ; 113 en 2023

Sources : OMS et Amnesty International



Pauvreté
#17. Deux fois moins de pays pauvres (30 au lieu de 60) dans le monde
Un pays pauvre, ce n’est plus seulement un pays dont le PIB par tête est peu élevé ; depuis le début des années 1990, le Pnud a élargi cette notion en calculant un indice du développement humain. Les pays les plus défavorisés, selon cet indice, sont les pays à « développement humain faible ». On peut y ajouter, pour caractériser encore plus précisément un pays pauvre, le niveau journalier de disponibilités en kilocalories, ainsi que l’espérance de vie à la naissance et le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (TMM 5).
 
L’évolution de ces quatre indicateurs depuis l’an 2000 a été la suivante :
 
– en 2000, le nombre de pays à IDH faible était estimé à 53, dont une quinzaine n’étaient pas classés, tellement leurs services statistiques étaient défaillants ; il est de 33 en 2022 ;
 
– en 2000, 71 pays avaient une disponibilité en calories inférieure à 2 500 ; en 2022, seuls 23 pays sont dans cette situation ;
 
– en 2000, 57 pays avaient une espérance de vie moyenne à la naissance inférieure à 65 ans ; le chiffre équivalent pour 2022 est 40 ;
 
– en 2000, 56 pays avaient un TMM 5 supérieur à 50 pour 1 000 naissances vivantes ; le chiffre de 2022 est 28, soit exactement deux fois moins.
 
Cela signifie qu’en 2000, 60 pays pouvaient être considérés comme des pays pauvres. Ce chiffre est de 30 en 2022, soit deux fois moins.
 
Il faut noter, comme nous l’avons indiqué dans la préface, que ces trente pays sont tous situés en Afrique subsaharienne. C’est la raison pour laquelle, depuis 2021, mon IBM est complété par un indice de la misère mondiale (IMM) consacré à l’évolution plus ou moins favorable de cette grande région.

#18. Beaucoup moins de pauvreté extrême dans le monde : 29 % de la population mondiale en 2000, 9 % en 2023
La diminution du nombre de pays pauvres s’accompagne d’une forte diminution de la pauvreté extrême, définie par les organisations internationales par un seuil de revenus de 2,15 dollars par jour. En 2000, cette pauvreté extrême touchait 29 % de la population mondiale. C’est 9 % aujourd’hui.
CHIFFRES À RETENIR
– 60 pays pauvres en 2000, 30 en 2023, tous situés en Afrique subsaharienne
– Pauvreté extrême : 29 % de la population mondiale en 2000, 9 % en 2023

Sources : Pnud, OMS, Faostat,
Banque mondiale


#19. La disparition des grandes famines naturelles : 3 000 kilocalories de disponibilités alimentaires par habitant dans le monde aujourd’hui, alors qu’il en faut 2 800 pour que chacun puisse vivre en bonne santé
Depuis toujours, c’est-à-dire depuis que le monde existe, la famine est un des fléaux les plus terribles, au point que l’Apocalypse l’a classée parmi les quatre plus grands malheurs de l’humanité, au même titre que la guerre, la maladie et la mort.
 
Hier encore, par exemple en Irlande au milieu du XIXe siècle, la population a été décimée par ce que les historiens appellent « la famine de la pomme de terre » : la moitié de ses 6 millions d’habitants est morte ou a émigré ! Sur tous les continents, et notamment en Chine (« Terre de famine ! ») et en Inde, la famine a toujours durement frappé, causant des millions de morts.
 
En outre, la folie des hommes a parfois aggravé les grandes famines naturelles, causées par le manque absolu de nourriture, en provoquant des famines politiques destinées à contraindre certaines populations, dont les paysans, à se soumettre. Le pire exemple dans ce domaine est « le grand bond en avant chinois » (1958-1960) : plusieurs dizaines de millions de morts du fait de la famine !
 
En fait, pendant des millénaires, la famine a été le moyen naturel de réguler la population : quand les récoltes étaient bonnes, la population croissait, jusqu’au moment où la nourriture devenait insuffisante, ce qui provoquait des famines et un ajustement à la baisse de la population.
 
 
Tout cela est fini ! Les grandes famines naturelles ont disparu et ne reviendront plus. Voici pourquoi.
 
Certes, hélas, la folie des hommes provoquera sans doute encore ici ou là des famines politiques, comme aujourd’hui à Gaza, mais mon propos concerne les famines naturelles, provoquées par un manque absolu de nourriture, aboutissant à de nombreux décès et donc à une diminution réelle de la population concernée. Ces famines sont évidemment différentes de la faim, c’est-à-dire de l’insuffisance chronique de nourriture : il ne faut pas confondre l’insuffisance et le manque absolu !
 
Selon Cormac O’Grada, meilleur spécialiste mondial du sujet, irlandais comme par hasard, les grandes famines naturelles ont disparu (la dernière, au Soudan avec 100 000 morts, date de 1984-1985). J’affirme qu’elles ne reviendront pas pour les raisons suivantes :
 
— La disponibilité mondiale en kilocalories journalières, dont les médecins estiment qu’elle doit être de 2 800 par personne pour vivre en bonne santé, est aujourd’hui de 3 000, le seuil de 2 800 ayant été dépassé en 2007. Cela signifie que, globalement, il n’y a plus de problème quantitatif de nourriture ; par contre, il reste des problèmes de répartition : les populations situées dans les zones les moins propices à la production agricole doivent évidemment compter sur les excédents des productions des régions les plus productives, soit grâce au commerce, si elles en ont les moyens, soit grâce au Programme alimentaire mondial (PAM) de la FAO (Food and Agriculture Organization) si ce n’est pas le cas.
 
— Autre signe de cette amélioration quantitative : les stocks mondiaux de céréales n’ont jamais été aussi importants, ils étaient en régime de croisière de 500 millions de tonnes au cours des décennies précédentes. Ils sont de 1 milliard de tonnes aujourd’hui, dont la moitié en Chine.
 
— Cette évolution est essentiellement liée à la progression des rendements, qui ne cessent d’augmenter depuis des décennies : c’était 4 quintaux par décennie depuis les années 1960 ; c’est près de 6 quintaux aujourd’hui ! La conséquence est une augmentation constante et croissante de la production agricole mondiale, qu’attestent les chiffres de Faostat : elle n’a jamais cessé d’augmenter, et cette évolution permet d’envisager l’avenir avec confiance. Alors que, pour nourrir convenablement les 10 milliards d’habitants du monde de 2050, il faudrait multiplier la production par 2,25, nous sommes, depuis des décennies, sur une tendance d’une multiplication par 2,90 ! Bref, nul besoin d’une seconde planète pour nourrir le monde !
 
Encore faut-il que cette tendance se maintienne ! Ce sera le cas !
 
— Comme l’indique la FAO dans toutes ses études officielles, la production agricole mondiale ne manquera globalement ni d’eau ni de surfaces, le seul doute pouvant provenir du réchauffement climatique. Dans ce domaine aussi, le pessimisme est exagéré : d’une part, alors que le réchauffement climatique existe déjà depuis au moins une trentaine d’années, la production agricole mondiale n’a jamais cessé d’augmenter ; d’autre part, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) estime lui-même dans son Résumé pour les décideurs (RID) de 2014 que la production agricole mondiale continuera à augmenter tant que l’augmentation de la température mondiale sera inférieure à 2 °C, calculés à partir du début de ce siècle. Les perspectives les plus pessimistes étant inférieures à ces 2 °C, nous avons de la marge, d’autant plus que la population mondiale, dans quelques décennies, augmentera de plus en plus lentement.
 
— Dernier argument : le PAM est aujourd’hui de plus en plus efficace, puisqu’il a les moyens de stocker à l’avance de la nourriture là et quand elle risque de manquer. C’est le cas, en particulier, dans tous les pays où la « soudure », c’est-à-dire le passage d’une campagne à l’autre, est difficile, comme au Soudan par exemple.
 
Les problèmes quantitatifs étant globalement résolus, il reste que se posent et se poseront de nouveaux problèmes, de type qualitatif : le nombre d’obèses, dans la plupart des pays, ne cesse d’augmenter ; cela ne doit pourtant pas occulter une bonne nouvelle pour la planète : les grandes famines naturelles ont disparu et ne reviendront pas !
CHIFFRES À RETENIR
Pour vivre en bonne santé, chacun doit disposer en moyenne de 2 800 kilocalories journalières ; dans le monde, la disponibilité journalière moyenne est en 2023 de 3 000 kilocalories.

Source : Faostat


#20. Le pourcentage de personnes privées d’eau potable est passé dans le monde de 19 à 9 % entre 2000 et 2023

#21. Le pourcentage de personnes disposant de services d’assainissement (WC notamment) corrects est passé dans le monde de 28 à 57 % depuis l’an 2000
« Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement » : tel est le titre de l’un des Objectifs du développement durable (ODD) pour 2030, adoptés par l’ONU à la suite des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Ces objectifs, qui rassemblent les priorités des dirigeants mondiaux, ont été adoptés successivement d’abord en 2000 pour la période 2000-2015, puis par la suite pour la période 2015-2030. Rappelons qu’à l’occasion du passage à l’an 2000, une véritable mobilisation mondiale a eu lieu, rassemblant non seulement les dirigeants politiques et religieux, mais aussi des vedettes de la chanson comme Bono. Les OMD et les ODD sont le résultat de cette mobilisation générale.
 
Cette priorité n’est pas difficile à comprendre : une grande partie des problèmes de santé des habitants des pays peu développés provient du fait que l’eau qu’ils boivent est impropre à la consommation et qu’ils n’ont pas accès aux services de base d’assainissement.
 
L’amélioration depuis l’an 2000 est spectaculaire dans ces deux domaines essentiels :
 
— Concernant l’eau potable, selon l’OMS et l’Unicef, 700 millions de personnes, soit 9 % de la population mondiale, n’ont pas accès à l’eau potable en 2022 contre 19 % en 2000, soit deux fois plus !
 
— Concernant l’accès aux services d’assainissement, selon l’OMS, 28 % de la population mondiale en bénéficiaient en 2000 ; c’est 57 % en 2022, soit deux fois plus !
 
Il est facile de critiquer l’action des organisations internationales et des gouvernements, qui ne sont pas toujours à la hauteur des enjeux ni des promesses. Constatons que, dans ces deux domaines dont dépend la santé d’une bonne partie du monde, les objectifs sont tenus ! Voilà encore une preuve du fait que tous les processus actuels ne nous conduisent pas à la catastrophe !
CHIFFRES À RETENIR
– Pourcentage de personnes privées d’eau potable dans le monde : 2000 : 19 % ; 2022 : 9 %
 
– Pourcentage de personnes disposant d’accès aux services d’assainissement : 2000 : 28 % ; 2022 : 57 %

Sources : OMS et Unicef


#22. Moins d’inégalités de niveau de vie entre grands pays : la Chine avait un PIB par habitant correspondant à 10 % de celui des pays riches en 2000 ; elle est à 36 % aujourd’hui !

#23. Moins d’inégalités de niveau de vie entre grands pays : l’Inde avait un PIB par habitant correspondant à 7 % de celui des pays riches en 2000 ; elle est à 15 % aujourd’hui !
Le PIB par habitant, calculé en dollars selon la parité de pouvoir d’achat (PIB-PPA), est le meilleur indicateur des revenus dont disposent les habitants de chaque pays. Il tient compte en effet du coût de la vie et de son évolution, et son examen permet d’affirmer que les inégalités de revenus entre grands pays et grandes régions du monde diminuent.
 
Voici d’abord le niveau du PIB-PPA par habitant atteint par ces grands pays et ces grandes régions en 2023 par rapport à celui de l’an 2000, considéré comme étant au niveau 100 :
 
– Chine : 842 ;
– Inde : 486 ;
 
– moyenne mondiale : 286 ;
 
– Amérique latine : 248 ;
– pays riches1 : 230 ;
– Afrique subsaharienne : 230 ;
– Afrique du Nord et Moyen-Orient : 181.
 
Plus précisément, voici comment se situent en 2023 et comment se situaient en l’an 2000 ces grands pays et ces grandes régions par rapport aux pays riches considérés comme étant au niveau 100 :
	‍	2000	2023
	Chine
	10
	36

	Inde
	7
	15

	Moyenne mondiale
	28
	34

	Amérique latine
	30
	30

	Afrique subsaharienne
	7
	7

	Afrique du Nord et Moyen-Orient
	39
	30




Ces tableaux inspirent les conclusions suivantes :
 
— d’abord, le monde s’est développé en moyenne plus vite que les pays riches, ce qui conduit la moyenne mondiale à se rapprocher des pays riches en termes de revenus : le rapport est aujourd’hui de 34 % au lieu de 28 % en 2000 ;
 
— surtout, la Chine (qui passe de 10 à 36 %) et l’Inde (qui passe de 7 à 15 %) ont considérablement amélioré leur situation par rapport aux pays riches. Notons que cela concerne près de 3 milliards d’habitants de ces deux pays, et en fait beaucoup plus, puisque cette évolution favorable existe aussi, quoique moins prononcée, dans les autres pays de l’Asie du Sud-Est et de l’Asie du Sud ;
 
— l’évolution est moins favorable en Amérique latine et en Afrique subsaharienne dont la situation, par rapport aux pays riches, ne s’est pas améliorée depuis l’an 2000. Notons toutefois que les inégalités par rapport aux pays riches ne se sont pas aggravées dans ces deux grandes régions au cours de la dernière décennie ;
 
— enfin, l’évolution la plus défavorable concerne les pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, malgré l’abondance de leurs ressources pétrolières et gazières. Sans doute est-ce le fruit d’une gouvernance contestable et en tout cas peu bénéfique pour la population de ces pays.

#24. L’espérance de vie en bonne santé a augmenté trois fois plus vite (treize ans) en Afrique subsaharienne qu’en moyenne mondiale (quatre ans)
Un point supplémentaire doit être signalé : alors que l’Afrique subsaharienne devient, lentement mais sûrement, le continent de toutes les misères, il est au moins un domaine où l’amélioration est manifeste et inattendue : c’est celui de l’espérance de vie en bonne santé, puisque cette grande région est passée dans ce domaine de 46 à 59 ans entre 2000 et 2023, soit treize ans d’amélioration moyenne, contre quatre ans dans le monde durant la même période. Voici, selon l’OMS, la liste des pays où l’amélioration depuis 2000 est supérieure à dix ans, contre quatre ans pour la moyenne mondiale :
	1 – Malawi, 
3 – Éthiopie, 
4 – Zambie, 
5 – Tanzanie, 
6 – Botswana, 
7 – Kenya, 
8 – Côte d’Ivoire,
9 – Zimbabwe, 
	15,7
14,7
14,4
14,1
12,2
11,8
11,1
10,9
10,7
	années de mieux
         //
         //
         //
         //
         //
         //
         //
         //




 
L’amélioration constatée dans ces pays doit certainement beaucoup au fait que, dans les pays les moins développés, la qualité de l’eau et des systèmes d’assainissement a beaucoup progressé, ainsi que la qualité de l’air. Cela a permis aux populations concernées de bénéficier de conditions de vie plus favorables, d’autant plus que la sous-nutrition a beaucoup diminué et que les politiques sanitaires touchent désormais une proportion croissante de la population.

#25. Les inégalités de revenus à l’intérieur des pays sont stables selon le coefficient de Gini qui est le meilleur indicateur dans ce domaine
Pour être complet, il faut aussi examiner l’évolution des inégalités de revenus à l’intérieur de chaque pays. Ce n’est pas facile, car l’indicateur utilisé pour mesurer ce type d’inégalités (le coefficient de Gini2) ne cible pas tous les pays et se réfère souvent à des années lointaines. Cependant, on peut affirmer que cet indicateur, qui examine la situation de l’ensemble de la population de chaque pays, n’a pas beaucoup varié depuis l’an 2000, ce qui signifie que les inégalités internes de revenus sont stables. Elles ont même légèrement diminué dans la plupart des pays d’Amérique latine, comme au Brésil, où elles sont particulièrement importantes. Par contre, lorsqu’on examine uniquement les revenus nets des milliardaires et des plus pauvres, on constate que les inégalités de revenus (et plus encore de patrimoine) ont beaucoup augmenté dans beaucoup de pays entre les plus riches et les plus pauvres.

#26. Paradis fiscaux : l’agonie a commencé, mais il faut finir le travail !
Véritables cancers de l’économie et de la finance mondiales et symboles des perversions du capitalisme, les paradis fiscaux ont résisté jusqu’à présent, faute de volonté politique partagée, à tous les efforts visant à les supprimer. Cela est en train de changer, mais il faudra encore sans doute une dizaine d’années pour que leur mort soit enfin actée.
 
— Cela a commencé par les États-Unis avec la loi Fatca (Foreign Account Tax Compliance Act). Applicable depuis 2014 aux États-Unis et élargie progressivement à la plupart des pays du monde, dont la Suisse, cette loi oblige toutes les banques et tous les établissements financiers à signaler au pays d’origine tout dépôt financier provenant de l’étranger. C’est la fin du secret bancaire, et donc le début de la fin des paradis fiscaux pour ceux qui voudraient placer leur argent à l’étranger pour échapper au fisc.
 
— Cela a continué avec l’adoption en 2022 par 140 pays représentant 90 % du PIB mondial d’un projet de l’OCDE conduisant à un taux d’imposition minimum de 15 % pour toutes les entreprises mondiales ayant un chiffre d’affaires supérieur à 750 millions de dollars, quel que soit leur lieu d’immatriculation et d’activité. Cela conduit à la fin des paradis fiscaux, puisque ces grandes entreprises n’auront plus aucun intérêt à y loger leurs activités les plus lucratives. Il faudra attendre 2026 pour vérifier que cette disposition est effectivement appliquée. Ce sera le cas dans l’Union européenne, une nouvelle fois exemplaire, ainsi qu’en Norvège, au Canada, en Australie, au Japon et en Corée du Sud ; reste à savoir si les États-Unis de Donald Trump (qui prétendent appliquer déjà cette disposition) et la Chine suivront le mouvement, d’où l’incertitude sur l’application réelle de ce texte dans le monde entier, c’est-à-dire sur la disparition définitive des paradis fiscaux : il faut finir le travail !
CHIFFRES À RETENIR
– Inégalités entre grands pays : le PIB par habitant de la Chine a été multiplié par 8 depuis l’an 2000, alors que la moyenne mondiale est une multiplication par 3
 
– Inégalités entre grands pays : le PIB par habitant de l’Inde a été multiplié par 5 depuis l’an 2000, alors que la moyenne mondiale est une multiplication par 3
 
– L’espérance de vie en bonne santé a augmenté trois fois plus vite (treize ans) en Afrique subsaharienne que la moyenne mondiale (quatre ans)
 
– Selon le coefficient de Gini, les inégalités de revenus à l’intérieur des pays sont stables en moyenne dans le monde depuis l’an 2000

Sources : Banque mondiale et OMS



Qualité de vie et culture
#27. Cinq ans de plus d’espérance de vie à la naissance, qui passe dans le monde de 68 à 73 ans, depuis l’an 2000
— Périodiquement, certains prophètes de malheur, confondant leurs désirs avec la réalité, tirent la sonnette d’alarme : l’espérance de vie ne progresse plus dans le monde, et elle s’apprête à diminuer ! Ce type de constat et de prévision a trouvé récemment une caisse de résonance grâce aux conséquences de la crise du coronavirus. Qu’en est-il dans les faits, et plus précisément dans les chiffres publiés dans ce domaine par l’OMS ?
 
— Il est vrai que les années Covid ont entravé la marche vers le haut de l’espérance de vie à la naissance dans le monde. Cette espérance était de 68 ans en 2000 et de 73 ans en 2019. Elle a diminué en 2020 (72 ans) et en 2021 (71 ans), mais elle a remonté dès 2022 (72 ans), puis en 2023 (73 ans), et on peut donc estimer que la marche en avant a repris. Néanmoins, la progression constatée depuis l’an 2000 (un trimestre par an) sera sans doute un peu plus lente, mais cela s’explique par le fait que les arbres ne montent jamais jusqu’au ciel !
 
— Saluons cette réalité qui contredit les sombres affirmations selon lesquelles l’eau que nous buvons, les aliments que nous mangeons et l’air que nous respirons sont de plus en plus pollués et de plus en plus nocifs : si c’était vrai, comment ferions-nous pour vivre de plus en plus longtemps ?
 
— Un autre point, moins réjouissant, doit cependant être signalé. Les États-Unis ont dans ce domaine une situation peu satisfaisante : leur espérance de vie à la naissance a stagné à 79 ans entre 2010 et 2019, et elle n’est plus aujourd’hui, après le Covid, que de 78 ans. Cela signifie que les Albanais (79 ans) et les Polonais (79 ans) ont désormais une espérance de vie supérieure à celle des habitants des États-Unis.

#28. Onze ans de plus d’espérance de vie à la naissance en Afrique subsaharienne dans le même temps
Une autre bonne nouvelle concernant l’Afrique subsaharienne doit être signalée : l’espérance de vie de ses habitants est passée entre 2000 et 2023 de 52 à 63 ans. Cela signifie qu’en 2000, cette grande région était à 76 % de la moyenne mondiale, et qu’elle est désormais à 86 %.
CHIFFRES À RETENIR
Évolution de l’espérance de vie à la naissance entre 2000 et 2023
– Dans le monde : de 68 à 73 ans
– En Afrique subsaharienne : de 52 à 63 ans

Source : OMS


#29. Sida : 39 % d’infections en moins dans le monde par rapport à l’an 2000 et 50 % en moins en Afrique subsaharienne
Souvenons-nous : le sida a secoué la planète pendant des décennies, avec des conséquences désastreuses notamment dans les pays les plus pauvres. Le problème n’est pas résolu, mais la situation, grâce notamment à la recherche médicale, s’est beaucoup améliorée : entre 2010 et 2023, les infections ont diminué de 39 % dans le monde et de 50 % en Afrique subsaharienne. Les recherches les plus récentes permettent en outre d’espérer que cette maladie devrait encore régresser grâce à un médicament capable de réduire considérablement la transmission de la maladie.
CHIFFRES À RETENIR
39 % d’infections du sida en moins dans le monde entre 2010 et 2023, et 50 % en moins en Afrique subsaharienne durant la même période.

Source : OMS


#30. Le nombre de touristes internationaux explose !
L’afflux de touristes dans des villes comme Barcelone ou Venise commence à créer des problèmes qui conduisent les édiles municipaux à prévoir pour les touristes des restrictions d’accès importantes. De la même façon, si vous voulez visiter Notre-Dame de Paris, vous avez intérêt à vous lever de bonne heure ou à réserver plusieurs mois à l’avance !
 
Il est vrai que cet afflux de touristes provoque des nuisances croissantes, non seulement en termes de pollution, mais aussi parce que les jeunes couples ne peuvent plus habiter dans ces villes dont les logements sont, de plus en plus, réservés aux locations de courte durée.
 
En outre, les chiffres de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) sont formels : ces touristes sont pour une part croissante des touristes internationaux, qui utilisent beaucoup l’automobile et l’avion, générateurs de gaz à effet de serre (GES) !
 
Ces chiffres, concernant les touristes internationaux, sont les suivants :
 
– ils étaient 435 millions en 1990, soit 8 % de la population mondiale de l’époque ;
– ils sont 1 300 millions en 2023, soit 16 % de la population mondiale de la même année ; c’est exactement deux fois plus !
 
Ces chiffres sont souvent présentés, pour les raisons développées plus haut, comme négatifs et inquiétants. Ce n’est évidemment qu’une partie de la réalité : ils peuvent également être présentés de façon positive, puisqu’ils traduisent une évolution vers moins de travail et vers plus de temps libre.
 
Certes, nous ne sommes pas encore dans la situation prévue à long terme par Jean Fourastié en 1965, dans son livre intitulé Les 40 000 heures (30 heures de travail par semaine ; 40 semaines de travail par an ; 35 ans de travail dans une carrière). Il reste que l’explosion du tourisme traduit deux évolutions qu’il est difficile de considérer comme catastrophiques :
 
– d’une part, l’augmentation dans le monde entier, et même en Chine, du nombre de semaines de « congés », permet à des personnes de plus en plus nombreuses de faire du tourisme en voyageant de plus en plus et de plus en plus loin ;
– d’autre part, même si l’âge du départ à la retraite augmente dans de nombreux pays, l’augmentation de l’espérance de vie et l’amélioration du niveau de vie des retraités permettent à ces derniers, de plus en plus nombreux, de partir en croisière sur tous les fleuves, sur toutes les mers et sur tous les océans.
 
Cet exemple est typique de la tendance à ne présenter que l’aspect nocif d’une évolution qui est aussi une bonne nouvelle ! Cette augmentation de la durée du temps libre a une autre conséquence : l’importance croissante de la culture dans notre vie et dans la société.

#31. Il y a aujourd’hui 100 000 musées dans le monde, soit 60 % de plus qu’en 2012

#32. Le chiffre d’affaires de la musique, un temps en diminution, est reparti à la hausse dans le monde : + 38 % depuis l’an 2000 !

#33. Le nombre de films de long métrage produits chaque année est passé de 3 782 en 2000 à 8 672 en 2022 !

#34. Les utilisateurs d’Internet étaient 10 % de la population mondiale en 2000 ; le pourcentage d’aujourd’hui est de 66 %
Quelle tristesse de constater que les statistiques mondiales relatives à la culture sont si difficiles à trouver, pour une bonne raison : le plus souvent, elles n’existent pas ! Ce n’est pas faute d’essayer d’en produire, comme le fait l’Unesco et comme le font certaines fédérations professionnelles internationales, voire quelques sociétés privées, mais l’obstacle est de taille : beaucoup de pays et beaucoup de fédérations nationales ne sont pas capables de fournir leurs statistiques culturelles, alors qu’ils arrivent très bien, par exemple, à fournir leurs statistiques militaires…
 
Il est donc très difficile de fournir des chiffres crédibles ne serait-ce que sur le pourcentage de la culture dans le PIB mondial. Une étude réalisée en 2015 par Ernst and Young pour l’Unesco évalue ce pourcentage à 2,9 % en 2013, et la dernière contribution de l’Unesco, datant de 2022, cite le chiffre de 3,1 %. Peut-on en conclure que la part de la culture progresse dans le PIB mondial ? Ce serait aller un peu vite en besogne, car rien ne garantit que les données prises en compte dans la dernière contribution de l’Unesco sont les mêmes que celles de l’étude de 2015…
 
La même incertitude existe malheureusement concernant le nombre de livres publiés dans le monde et le nombre de bibliothèques et de médiathèques. La raison est la même : de nombreux pays sont incapables de fournir ces données, et la progression constatée dans les études existantes témoigne sans doute davantage du nombre croissant de pays qui les fournissent que d’une progression globale. Tout juste peut-on affirmer que les livres « électroniques » compensent désormais la diminution des livres « papier », et que le nombre de livres publiés en autoédition, notamment avec le concours d’Amazon, explose littéralement. Nous nous contenterons de cette bonne nouvelle !
 
On en sait un peu plus sur les musées, grâce à l’Unesco qui indique dans une étude de 2020 que leur nombre (environ 100 000 aujourd’hui) aurait augmenté de 60 % depuis 2012. On sait aussi que les grands pays où le nombre de musées par million d’habitants est le plus élevé sont la Norvège, la Suède, la Suisse et les États-Unis. Par ailleurs, on sait que les musées les plus fréquentés du monde sont, par ordre décroissant :
 
– le musée du Louvre ;
– les musées du Vatican ;
– le British Museum ;
– le Metropolitan de New York ;
– le Tate Modern de Londres ;
– le musée national de Séoul ;
– le musée d’Orsay ;
– la National Gallery de Washington ;
– le Prado de Madrid ;
– l’Ermitage de Saint-Pétersbourg.
 
Notons que la fréquentation de ces musées dépend beaucoup non seulement du nombre de touristes, mais aussi des tarifs éventuellement subventionnés qui sont pratiqués en particulier pour les scolaires.
 
Qu’en est-il de la musique ? L’évolution du chiffre d’affaires de ce secteur est suivie par la Fédération internationale de l’industrie phonographique (en anglais : IFPI) ; elle est la suivante : son chiffre d’affaires était de 21 milliards de dollars en 2000 ; il a diminué et stagné au début des années 2010 à un niveau de 13,5 milliards de dollars pour remonter ensuite à 19 milliards en 2020 et à 29 milliards en 2023, dont les deux tiers (19 milliards) proviennent désormais du streaming. Notons également que 120 pays ont désormais une fête de la Musique. Ce n’est pas encore le cas en Afghanistan où la musique est considérée comme une source de pollution morale !
 
En outre, grâce au cabinet d’études Omdia, on connaît le nombre de films de long métrage qui sont réalisés chaque année. L’augmentation est impressionnante : c’était 3 782 films en 2000, c’est 8 672 aujourd’hui, soit une multiplication par 2,3 ! Voilà qui termine en beauté ce développement sur la culture !
 
Notons également la progression rapide du nombre d’utilisateurs d’Internet : ils représentaient 10 % de la population mondiale en 2000 ; ils sont 66 % aujourd’hui.
 
 
CHIFFRES À RETENIR
Tourisme et culture
 
– Nombre de touristes internationaux : 435 millions, soit 8 % de la population mondiale en 2000 ; 1 300 millions, soit 16 % de la population mondiale en 2023
– Musées : plus de 100 000 aujourd’hui, soit 60 % de plus qu’en 2012
– Musique : 21 milliards de dollars de chiffre d’affaires en 2000 ; 29 milliards aujourd’hui (+ 38 %)
– Films de long métrage : 3 782 en 2000, 8 672 aujourd’hui, soit une multiplication par 2,3
– Internet : 10 % d’utilisateurs en 2000 ; 66 % aujourd’hui

Sources : OIT, OMT, Unesco, IFPI et Omdia



Environnement
#35. Les décès dus à la pollution globale de l’air ont diminué de 28 % depuis l’an 2000 et les décès dus à la pollution domestique de l’air ont diminué de 61 % dans le même temps

#36. Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans due à la pollution de l’air a été divisé par 4 depuis l’an 2000 !
Nous ne sommes plus à l’époque de Tartuffe (« Couvrez ce sein que je ne saurais voir ») mais, concernant la pollution de l’air, l’ambiance est la même. Si vous tapez ce thème sur Google, vous trouverez vingt millions de résultats, c’est-à-dire des centaines de pages et des milliers d’articles qui vont tous dans le même sens : « La pollution de l’air tue des millions de personnes dans le monde », « Outre la destruction de notre planète, la pollution de l’air est à l’origine de 20 % des décès dans le monde », « La pollution de l’air coûte 225 milliards de dollars par an »…
 
Tout cela est plus ou moins vrai, mais occulte une autre réalité, jamais évoquée : la situation mondiale, dans ce domaine aussi, ne cesse de s’améliorer !
 
Pour le savoir, il faut lire non pas les articles de Google, mais les rapports des organisations chargées du suivi statistique de ce problème. Ce n’est pas très facile de les trouver, et, en outre, peu d’entre eux ont une version française.
 
— Il s’agit d’abord des publications de l’OMS, dont les chiffres sont très significatifs : le taux de mortalité attribué à la pollution globale de l’air (air ambiant, mais aussi air « domestique ») était en 2010 de 133 pour 100 000 habitants. Il était en 2019 (dernière année connue) de 104, soit une diminution de 28 % en dix ans !
 
— Il s’agit ensuite du rapport intitulé « State of Global Air 2024 », publié conjointement par HEI (Health Effects Institute) et par IHME (Institute for Health Metrics and Evolution, université de Washington). Ce rapport nous apprend que « les décès dus aux infections respiratoires causées par la pollution de l’air diminuent dans presque toutes les régions du monde ». Il met l’accent en particulier sur la diminution des décès dus à la pollution domestique, diminution qu’il chiffre à 61 % depuis l’an 2000.
 
— Ce même rapport, publié en partenariat avec l’Unicef, donne des précisions très intéressantes sur la responsabilité de la pollution de l’air concernant le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (TMM 5). Ici aussi, les chiffres traduisent une très importante amélioration : il y avait dans le monde en 2000, pour 100 000 personnes, 108 décès d’enfants de moins de 5 ans dus à la pollution de l’air. Ce chiffre était en 2021 de 25. C’est une division par plus de 4 ! Les chiffres correspondants, pour l’Afrique subsaharienne, sont de 211 et de 40. C’est une division par plus de 5 !
CHIFFRES À RETENIR
– Pollution globale (air ambiant et air « domestique ») : 2010 : 133 décès pour 100 000 personnes ; 2019 : 104, soit moins 28 % en dix ans
Source : OMS
 
– Décès dus à la seule pollution « domestique » : moins 61 % depuis l’an 2000
Sources : HEI et IHME
 
– Mortalité infantile due à la pollution de l’air : 108 décès pour 100 000 personnes dans le monde en 2000 ; 25 en 2021, soit une division par plus de 4

Sources : HEI et IHME,
en partenariat avec l’Unicef


#37. Surfaces forestières mondiales : stabilisation en vue
La déforestation est un des thèmes favoris de tous ceux qui veulent démontrer que le monde va de plus en plus mal : les chiffres cités par certaines ONG évoquent ouvertement la disparition prochaine des forêts mondiales.
 
Pour mettre un peu de rationalité et plus de sérénité dans ce domaine sensible, la FAO (Food and Agriculture Organization, en français : Organisation mondiale de l’agriculture et de l’alimentation) s’est livrée pendant des années à un travail visant à définir ce qu’est une forêt (distincte par exemple d’une savane ou d’une mangrove), afin que ses statistiques soient plus crédibles. Cela n’empêche pas les débats, mais permet d’aboutir à une perception plus apaisée et plus réaliste de l’évolution des surfaces forestières mondiales.
 
À cette fin, la FAO publie tous les cinq ans une évaluation de ces surfaces et, dans l’intervalle, elle publie tous les deux ans un document intitulé « Situation des forêts du monde ». Nous utilisons dans cet article la dernière édition (2024) de ce document. Ses conclusions sont sans appel : les surfaces forestières mondiales continuent à diminuer, mais plus pour longtemps ! En voici l’explication.
 
Essentiellement, il ne faut pas tenir compte uniquement des chiffres de la déforestation. En effet, alors que certaines forêts disparaissent, essentiellement du fait des incendies et des activités agricoles, deux phénomènes atténuent cette diminution. Il s’agit d’abord de la régénération, souvent naturelle : une forêt détruite par le feu peut se régénérer en quelques dizaines d’années. D’autre part, dans de nombreux pays du monde, de nouvelles plantations sont effectuées, aboutissant à une augmentation de surfaces forestières, malgré la déforestation. C’est ainsi que, entre 2010 et 2020, la Chine a gagné 2 millions d’hectares de surfaces forestières nettes, l’Australie 446 000 hectares, les États-Unis 108 000 hectares et la France 83 000 hectares… Près d’une centaine de pays sont aujourd’hui dans ce cas. Encore faut-il, bien entendu, que les nouvelles plantations tiennent compte de la nécessité d’atténuer le changement climatique.
 
Ces précisions étant données, quelle a été au cours des dernières années l’évolution de la situation ?
 
— D’abord, en ne tenant compte que des chiffres de la seule déforestation, la FAO constate un ralentissement net dans toutes les grandes régions forestières du monde depuis quelques années : entre 1990 et 2000, la moyenne annuelle était de 16 millions d’hectares ; entre 2015 et 2020, elle n’est plus que de 10 millions d’hectares. C’est encore beaucoup trop, mais notons que cela ne représente que deux millièmes de la surface totale des forêts dans le monde.
 
— Ensuite, en tenant compte des régénérations et des nouvelles plantations, la tendance à l’amélioration est encore plus nette : c’était une perte de 7,8 millions d’hectares entre 1990 et 2000 ; de 5,2 entre 2000 et 2010 ; de 4,7 entre 2010 et 2020, soit un millième de la surface forestière mondiale. Au rythme actuel de diminution, il faudrait donc mille ans pour que les forêts du monde disparaissent…
 
— Plus précisément et/ou plus récemment, la FAO confirme dans son dernier rapport la tendance au ralentissement de la déforestation, tendance vérifiée par télédétection qu’elle utilise désormais : en Indonésie, la déforestation a baissé de 90 % depuis 1990 ; au Brésil, elle a diminué de 50 % entre 2022 et 2023 ; cela se confirme également en Afrique.
 
Voilà donc un nouveau domaine où les prévisions catastrophiques des prophètes de malheur sont démenties par les faits. Nous ne sommes pas encore à la stabilisation des surfaces forestières mondiales mais elle devrait intervenir dès les premières années de la prochaine décennie !
CHIFFRES À RETENIR
Diminution nette des surfaces forestières mondiales
 
Surfaces totales en 2022 : 4,1 milliards d’hectares ; diminution nette annuelle durant la période 1990-2000 : 7,8 millions d’hectares ; diminution nette annuelle 2010-2020 : 4,7 millions d’hectares, soit un millième de la surface totale.

Source : FAO


#38. 2025 : un traité international sur la protection des océans voté et appliqué : enfin !
Depuis toujours, la haute mer est un territoire de non-droit où des personnes, des sociétés ou des États peu scrupuleux peuvent, en toute impunité, se comporter de façon peu responsable. L’ONU, aiguillonnée par certains pays dont la France, a donc tenté au cours des dernières décennies de mettre fin à cette anomalie, dont l’importance apparaît à travers un seul chiffre : la haute mer représente la moitié de la surface du globe ! (Rappelons que les océans se divisent juridiquement en trois parties : les eaux territoriales d’abord, situées à moins de 22 km des côtes ; les zones économiques exclusives ensuite, situées à moins de 370 km des côtes ; la haute mer enfin, au-delà de cette limite.)
 
Il aura fallu une bonne dizaine d’années de négociations mais, en juin 2023, un accord est enfin intervenu, engageant les 193 États de l’ONU. Pour se rendre compte de l’importance de cet accord, il suffit de noter la réaction de Greenpeace, ONG peu habituée à des déclarations aussi enthousiastes : ce traité est « historique » et représente « la plus grande victoire écologique de tous les temps ».
 
Les objectifs principaux du traité sont les suivants :
 
– créer des aires marines protégées pour assurer la biodiversité des océans ; peu développées aujourd’hui, elles sont destinées à couvrir 30 % de la haute mer à partir de 2030 ;
– obliger les États à évaluer les impacts environnementaux de leurs activités en haute mer ;
– garantir la conservation et l’utilisation durables des ressources génétiques marines ;
– aboutir à un partage équitable entre États des ressources de la haute mer, qu’elles soient énergétiques, minières ou pharmaceutiques, pour éviter l’application du principe « premier arrivé, premier servi ».
 
Le traité a été signé aujourd’hui (printemps 2025) par 113 pays ; il ne lui manque, pour entrer en vigueur, que sa ratification par 60 pays. Ce devrait être le cas fin 2025. Signalons que notre Assemblée nationale a ratifié ce traité à l’unanimité en février 2025.
À RETENIR
2025 : un traité international sur la protection des océans voté et appliqué : enfin !



#39. Contrairement à ce que nous ont toujours promis les prophètes de malheur, l’épuisement des ressources de la planète n’est pas pour demain, alors que se profile l’agonie du charbon, puis du pétrole
Périodiquement, les médias attirent notre attention sur le fait que les ressources de la planète ne sont pas inépuisables et que nous serons bientôt confrontés au manque de nourriture, d’énergie, de métaux… Les exemples suivants montrent qu’il n’en est rien !
 
Revenons d’abord sur le rapport du Club de Rome qui, au début des années 1970, nous avait prédit qu’en 2000, nous n’aurions plus ni aluminium, ni cuivre, ni or, ni plomb, ni mercure, ni gaz naturel, ni argent, ni étain, ni zinc, ni tungstène… Ceux qui ne me croient pas peuvent consulter le rapport du Club de Rome dans le livre intitulé Halte à la croissance publié en 1972 chez Fayard. Rappelons que le Club de Rome était constitué d’experts « éminents » et d’écologistes qui ont été pris très au sérieux à l’époque.
 
Deuxième exemple : d’anciens cadres des grandes sociétés pétrolières ont prétendu au cours des dernières décennies que le « Peak Oil » était proche, c’est-à-dire que la production de pétrole atteindrait bientôt son maximum, faute de réserves suffisantes. Cette théorie a été abondamment médiatisée mais, à l’image des prédictions du Club de Rome, elle ne tient pas la route : la production mondiale de pétrole commencera bien à baisser dans quelques années, mais ce ne sera pas faute de réserves : c’est la demande qui va baisser, heureusement, pour laisser plus de place aux énergies renouvelables non productrices de gaz à effet de serre !
 
Troisième exemple : le Club de Rome avait également prévu que notre planète connaîtrait avant l’an 2000 des famines massives. Depuis, périodiquement, certains experts appellent notre attention sur le fait que les surfaces de terres agricoles diminuent progressivement du fait de l’avancée des déserts et que leur qualité se détériore du fait d’une surexploitation et d’un usage excessif d’engrais. Ces éléments, abondamment médiatisés, ne résistent pas à l’examen de la réalité : les surfaces agricoles utiles ont augmenté dans le monde de 400 millions d’hectares depuis le début de ce siècle, et l’augmentation des rendements n’a jamais été aussi importante qu’à l’heure actuelle, en dépit du réchauffement climatique (ou grâce à lui ?).
 
Dernier exemple : les terres rares. Il y a dix ans, il n’était question sur ce sujet que d’un monopole chinois ; que s’est-il passé depuis ? Tout simplement, les spécialistes des recherches géologiques et minières ont découvert que les terres rares (qu’il ne faut pas confondre avec les métaux stratégiques) ne sont pas si rares qu’on le pensait : la Chine dispose bien de 38 % des réserves mondiales, mais il en existe aussi au Viêtnam (19 % des réserves mondiales), au Brésil (18 %), en Russie (10 %) et même… au Canada et au Groenland, ce qui n’a pas échappé à Donald Trump.
 
Conclusion : ce thème, qui est un des thèmes favoris des prophètes de malheur, n’a pas beaucoup de consistance. En outre, lorsque de vrais problèmes d’épuisement des ressources se posent, comme pour les ressources halieutiques, il arrive que de bonnes décisions soient prises pour que les ressources concernées puissent se reconstituer !
 
— La seconde bonne nouvelle concerne le charbon et le pétrole : lentement mais sûrement, l’agonie a commencé ! C’est le cas, déjà, pour le charbon, dont la production et la consommation mondiales commencent à plafonner ; ce sera le cas, bientôt, pour le pétrole, dont la consommation suivra rapidement le même chemin, étant donné notamment l’augmentation de la production de voitures électriques.
À RETENIR
L’épuisement des ressources de la planète n’est pas pour demain, alors que se profile l’agonie du charbon d’abord, puis du pétrole.

Source : Association internationale
de l’énergie (AIE)


#40. Un monde meilleur est possible : la preuve par l’Union européenne
L’Union européenne (UE) ne sait toujours pas si elle veut être une grande puissance ou une grande Suisse. Cela ne l’empêche pas de démontrer qu’un monde meilleur est possible.
 
Voici d’abord des pays (la France et l’Allemagne) qui se sont fait la guerre trois fois entre 1870 et 1945, et qui ont réussi à se réconcilier durablement grâce à l’action magnifique de Jean Monnet, de Robert Schuman et de beaucoup d’autres. Seuls des ignorants comme Donald Trump peuvent prétendre que cette Union a été créée pour s’opposer aux États-Unis : Jean Monnet était un grand ami des Américains. Cette réconciliation devrait montrer la voie aux dirigeants du Moyen-Orient et de tous les endroits où subsistent encore des risques de conflits.
 
Un autre élément exemplaire est fourni par la politique régionale de l’UE, encore appelée « politique de cohésion territoriale ». Cette politique, inventée en 1986 par Jacques Delors, vise à favoriser le développement des pays les moins favorisés de l’Union, afin de limiter les inégalités de développement entre pays riches et pays pauvres. Après la politique agricole commune, c’est la politique la plus importante de l’Union (plus de 50 milliards d’euros par an pour chacune des deux politiques, versés majoritairement par les pays les plus développés). Les résultats ont été visibles après chacun des élargissements de l’UE : les Espagnols, les Portugais et les Grecs en ont d’abord bénéficié pour se rapprocher du niveau de vie des autres pays ; ce fut ensuite le cas des pays baltes et des Peco, après la chute de l’URSS : les plombiers polonais ne sont plus un problème… Il est étonnant que, pour résoudre leur problème d’immigration en provenance du Mexique et d’Amérique centrale, les États-Unis n’aient jamais eu la volonté de mettre en œuvre ce type de politique intelligente, généreuse et efficace, seule capable à terme de résoudre les problèmes mondiaux d’immigration incontrôlée, beaucoup plus que les murs !
 
L’environnement est un autre domaine où l’UE se distingue par sa politique de lutte contre la pollution, le dérèglement climatique et la perte de biodiversité. Il suffit pour s’en convaincre de consulter le classement établi dans ce domaine par l’université américaine de Yale (« Environment Performance Index ») : 16 pays de l’UE figurent dans les 20 premiers mondiaux sur 180 pays classés, les États-Unis étant 35e et la Chine 156e.
 
Enfin, l’UE se distingue également des autres grands pays concernant l’abolition de la peine de mort, pour une raison simple : cette abolition est une condition nécessaire pour y entrer. Elle se distingue ainsi des États-Unis, dont la moitié des États pratiquent encore la peine de mort, et surtout de la Chine qui ne publie même plus ses statistiques, sûrement peu reluisantes, en la matière !
 
Tous ces éléments expliquent que les pays européens figurent désormais parmi les pays les plus heureux du monde selon le « Rapport mondial sur le bonheur » (World Happiness Report 2025) de l’ONU : 11 pays de l’UE figurent dans les 20 premiers de la liste (mais pas la France, qui est 33e), alors que les États-Unis, par exemple, ne sont que 24e.
CHIFFRES À RETENIR
11 pays de l’Union européenne sont dans les 20 premiers dans le classement de l’ONU concernant le bonheur mondial.

Source : ONU, World Happiness Report 2025





1. Pays riches : États-Unis, Canada, UE 27, Royaume-Uni, Islande, Norvège, Suisse, Israël, Japon, Corée du Sud, Australie, Nouvelle-Zélande.
2. Gini : lorsqu’une seule personne gagne la totalité des revenus dans un pays, le coefficient de Gini est à 100 ; lorsque la répartition est totalement égalitaire, le coefficient est à 1.

Dix propositions pour que le monde aille mieux
Il ne suffit pas que le bonheur mondial progresse pour que nous soyons plus heureux, mais c’est plus facile quand et où c’est le cas ; il faut donc souhaiter qu’il continue à progresser et à prospérer. Pour cela, plusieurs conditions bénéfiques sont nécessaires : elles constituent l’agenda du bonheur mondial.
— Conjurer le risque nucléaire
Depuis 1945 (Hiroshima et Nagasaki), le risque nucléaire existe, d’autant plus que les États-Unis ne sont plus les seuls à disposer de cette arme de destruction massive, et que l’Iran (puis d’autres ?) désire l’acquérir. Il est vrai que la dissuasion a joué pleinement son rôle depuis quatre-vingts ans, mais il est vrai aussi que l’agression de l’Ukraine par la Russie démontre que certains dirigeants et certains États autoritaires sont dangereux. Comment aboutir à une situation plus sereine ? En pleine guerre froide, les États-Unis et l’URSS ont réussi à signer des accords de limitation de ce type d’armements, mais l’ambiance actuelle ne s’y prête guère ; on ne peut espérer non plus que le Tian (traité d’interdiction des armes nucléaires) soit appliqué, bien qu’il ait été adopté en 2017 par 123 pays et ratifié depuis : les membres du Conseil de sécurité, qui disposent tous de l’arme nucléaire, s’y opposent. Certains experts estiment d’ailleurs que l’arme nucléaire, par la crainte qu’elle inspire, est le meilleur moyen de dissuader les dirigeants les plus belliqueux de se lancer dans des conflits hasardeux et meurtriers. On peut espérer néanmoins que, ne serait-ce que pour des raisons d’économies budgétaires, les États-Unis, la Chine et la Russie parviennent un jour à se mettre d’accord sur de nouveaux accords de limitation de ce type d’armements.

— Résoudre pacifiquement le problème de Taïwan
Lorsque les communistes chinois ont pris le pouvoir à Pékin en 1949, Tchang Kai Chek s’est replié avec ses troupes sur l’île de Taïwan. Depuis, le statut de cette île est flou : en tout cas, ce n’est pas un État indépendant, puisque c’est le pouvoir communiste de Pékin qui est désormais reconnu comme représentant de la Chine à l’ONU. De ce fait, l’avenir de Taïwan est incertain : la Chine communiste proclame depuis toujours son souhait de « récupérer » Taïwan, soit pacifiquement soit par d’autres moyens, et cela, en toute hypothèse, avant 2049, date anniversaire de la naissance de la République populaire de Chine. Les États-Unis, alliés traditionnels, proclament leur solidarité avec Taïwan, mais on voit mal un président américain, quel qu’il soit, envoyer ses boys en mer de Chine pour défendre Taïwan, qui est indubitablement plus chinois qu’américain. L’avenir le plus probable est donc une « conquête » de Taïwan par la Chine, non pas militairement, mais à l’issue d’une guerre hybride, à base de pressions diverses, de business et de technologie, qui donnera l’avantage à Pékin.

— Élargir le Conseil de sécurité de l’ONU et revenir au multilatéralisme
Lorsque la Seconde Guerre mondiale a pris fin, les vainqueurs, et notamment les États-Unis, par la voix de Mme Roosevelt, ont créé l’ONU, destinée à empêcher la guerre de revenir. Progressivement, les dissensions entre les États-Unis et l’URSS d’abord, puis entre les États-Unis, la Russie et la Chine, ont paralysé l’action de cette organisation, puisque son organe de décision majeur, le Conseil de sécurité, est bloqué par le veto dont disposent ses membres permanents (États-Unis, Russie, Chine, Grande-Bretagne, France). Cela a conduit par ailleurs à la fin du multilatéralisme, remplacé par des accords bilatéraux adorés par Donald Trump qui pense trouver par ce moyen l’occasion de faire triompher la loi du plus fort, c’est-à-dire celle des États-Unis. Sans une réforme du Conseil de sécurité, en l’élargissant d’une façon telle que les principaux continents y soient représentés, et sans un retour au multilatéralisme, notamment à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), on voit mal comment la communauté internationale pourra exister et progresser encore plus vers un monde meilleur.

— Aider les pays pauvres, et notamment l’Afrique subsaharienne, à se développer
La distinction entre pays développés et pays du tiers-monde, ainsi que la distinction entre les pays développés et le « Sud global », est aujourd’hui caduque, puisque certains pays émergents comme la Chine ont maintenant un niveau de vie supérieur à la moyenne mondiale. Même les pays d’Asie du Sud se réveillent en rattrapant progressivement cette moyenne dont ils sont pourtant encore éloignés. En fait, la vraie distinction se fait aujourd’hui entre pays développés (la plupart membres de l’OCDE), pays émergents (notamment asiatiques autour de la Chine et de l’Inde) et l’Afrique subsaharienne qui est et qui devient de plus en plus le réceptacle des pires misères du monde. Depuis l’an 2000, la communauté internationale s’est mise d’accord sur des objectifs mondiaux du développement (OMD) pour la période 2000-2015, puis sur des objectifs du développement durable (ODD) pour la période 2015-2030. Souhaitons qu’à l’avenir, pour la période 2030-2050, ces objectifs se concentrent progressivement et massivement sur l’avenir de l’Afrique subsaharienne. Ainsi, non seulement la pauvreté diminuera, mais en outre l’émigration massive de populations chassées de leur pays par la misère cessera de peser sur l’équilibre mondial.

— Accélérer la décarbonation de l’économie
Selon les rapports du Giec, la moitié au moins du dérèglement climatique est due aux émissions de GES provenant majoritairement des énergies fossiles. Il est donc urgent de « décarboner » l’économie mondiale, ce qui n’est pas facile puisque les principaux producteurs de GES sont la Chine et les États-Unis, c’est-à-dire les deux pays les plus puissants du monde. Pourtant, à coups de sommets de la Terre, puis de conférences qui réunissent désormais annuellement tous les pays, la part des énergies fossiles diminue tandis que se renforce la part des énergies décarbonées (nucléaire, hydraulique, biomasse, éoliennes, énergie solaire…). Il faut, de toute évidence, même aux États-Unis dont le président exhorte ses concitoyens à « forer » de plus en plus (« Drill, baby, drill »), accélérer cette transformation en favorisant les énergies décarbonées, mais aussi les économies d’énergie par les ménages et par les entreprises.

— Réguler Internet et les réseaux sociaux
Internet représente un progrès qui s’est répandu dans le monde à la vitesse de l’éclair : alors que ses utilisateurs n’étaient que peu nombreux (moins de 10 % de la population mondiale) en 2000, ils sont aujourd’hui 66 % ! Malheureusement, le développement incontrôlé des réseaux sociaux et le comportement des Gafam posent aujourd’hui à nos sociétés des problèmes graves, notamment sous la forme de positions dominantes nuisibles à la concurrence et de contenus illégaux souvent couverts par l’anonymat et accessibles aux enfants sans l’accord de leurs parents. Cela conduit à trois types d’attitudes des grands pays par rapport à ces problèmes : les Chinois, pour des raisons politiques, soumettent ces activités à une surveillance généralisée et constante ; les Américains, s’appuyant sur le premier amendement de leur Constitution, qui consacre la liberté d’expression, permettent toutes les turpitudes et tous les excès ; l’UE, dans un souci d’équilibre, a décidé de réguler le système, pour combattre les abus. Il sera intéressant, dans les années qui viennent, de savoir si cette régulation pourra être appliquée et se généraliser, malgré l’opposition des Gafam.

— Mettre fin réellement aux paradis fiscaux
Les paradis fiscaux sont une des grandes plaies de nos sociétés, dans la mesure où ils permettent de façon légale d’échapper à l’impôt. Comme nous l’avons dit plus haut, les outils juridiques existent aujourd’hui pour qu’ils disparaissent, mais personne ne sait encore si les États-Unis et la Chine sont prêts à les appliquer. Plusieurs pays, dont ceux de l’UE, ont pris les dispositions nécessaires, mais, même si les Chinois et les Américains le font également, ce n’est sans doute que dans plusieurs années que la prophétie de Nicolas Sarkozy de 2009 (« Les paradis fiscaux, c’est fini ») se réalisera. Mieux vaut tard que jamais !

— Renforcer la Cour pénale internationale
La Cour pénale internationale (CPI) a été fondée en 1998 par le traité de Rome et elle est entrée en vigueur en 2002. Jusque-là, des tribunaux spéciaux avaient été chargés de juger les crimes les plus graves (génocides, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et d’agression) commis, par exemple, par les nazis (Nuremberg) ou concernant les conflits de l’ex-Yougoslavie, du Rwanda, de la Sierra Leone, du Liban et du Cambodge. La création de la CPI répond au souhait de mettre en œuvre une justice pénale universelle s’imposant à tous les dirigeants politiques civils et militaires. Elle souffre hélas d’une faiblesse congénitale : son traité fondateur n’a été ratifié ni par les États-Unis ni par la Russie, tandis que l’Inde ainsi que la Chine ne l’ont pas signé. Il va de soi que cette cour ne pourra être pleinement efficace qu’à partir du jour où tous les pays, grands ou petits, feront passer l’intérêt général avant leurs intérêts nationaux. C’est évidemment beaucoup demander à M. Trump et à M. Poutine, mais ils ne sont pas éternels.

— Rendre les démocraties libérales plus responsables
Lorsque Francis Fukuyama a publié son livre intitulé La Fin de l’histoire et le Dernier Homme (traduction française, Odile Jacob, 1997), tout le monde pensait que la fin de l’URSS signifiait le triomphe définitif de la démocratie libérale, supposée être le meilleur système politique, et même le seul capable d’engendrer la paix et le développement économique et social dans le monde entier. Les années suivantes ne lui ont hélas pas donné raison, dans la mesure où les leaders chinois et russes, notamment, ont bâti des régimes plus autoritaires que libéraux. Il n’est pas question de nier les mérites de la liberté qui finira par s’imposer, comme elle l’a déjà fait aux dépens du nazisme, du colonialisme et du marxisme. Simplement, à force d’écouter les minorités agissantes plus que la majorité silencieuse, à force d’ignorer la progression de l’insécurité, à force de confondre générosité et assistanat, les démocraties libérales s’exposent aujourd’hui à un rejet croissant. Un sursaut vers plus de responsabilités s’impose, faute de quoi les partisans de l’ordre et de la primauté du travail finiront par croire davantage aux régimes autoritaires qu’à la démocratie libérale.

— Donner aux femmes la place qu’elles méritent
Il ne s’agit pas ici d’une prise de position démagogique. Outre le fait qu’il est difficile de développer un pays en ignorant la moitié de sa population, il est clair aujourd’hui que les entreprises et les pays dirigés par des femmes ont des résultats tout à fait comparables, voire supérieurs, aux autres. La marche vers l’égalité hommes-femmes sera encore longue, dans la mesure où certains pays comme l’Afghanistan peinent à sortir de l’obscurantisme, mais, partout et dans tous les domaines, il faut hâter le pas, pour que le bonheur mondial progresse !



Soyons heureux !
« Bonheur-attitude », « bonheur-aptitude »
Le PIB mondial par tête, calculé en dollars selon la méthode de la parité de pouvoir d’achat (PPA) a triplé depuis l’an 2000. Cela signifie-t-il que nos contemporains sont désormais trois fois plus heureux qu’en 2000 ? Évidemment non ! L’indice du bonheur mondial, pour sa part, a augmenté de 30 % depuis l’an 2000. Cela signifie-t-il que le bonheur individuel a augmenté de 30 % depuis 2000 ? Sans doute pas : d’une part, le bonheur individuel n’augmente pas au rythme de l’évolution du niveau de vie et, d’autre part, l’indice du bonheur mondial indique simplement qu’il est plus facile d’être heureux individuellement en 2025 qu’en 2000…
 
Chacun sait que le bonheur individuel, très difficile à définir, à appréhender, et encore plus à mesurer, dépend de la nature de chacun, de son attitude devant la vie, de son aptitude à accueillir les agréments et à surmonter les désagréments. Le bon sens, l’expérience et quelques auteurs anciens et plus récents, allant d’Aristote à Soljenitsyne et à Georges Brassens, aident à y voir plus clair. Encore faut-il que nous ne soyons pas obnubilés par l’opinion de ceux qui croient que « tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe » : il ne faut pas désespérer la planète !

« Le vrai bonheur coûte peu » (Chateaubriand)
Extraite du premier livre de ses Mémoires, cette citation illustre bien le parcours de Chateaubriand. Alors qu’il n’a cessé, durant toute sa vie, de ressasser sa tristesse et son spleen (« La vie me sied mal, la mort m’ira peut-être mieux »), il indique, au terme d’une rare bonne journée passée au château de Combourg, que « le vrai bonheur coûte peu ». Voilà qui est prémonitoire, car il ne trouvera « le vrai bonheur » qu’auprès de Juliette Récamier, au terme d’une poursuite constante de conquêtes féminines et de pouvoir qui le laissent toujours insatisfait. Et voilà, à 51 ans, au chevet de Mme de Staël mourante, qu’il rencontre enfin Juliette Récamier, en qui il trouve tout ce qu’il a cherché auprès de Pauline, de Natalie, de Delphine et des autres ; il comprend alors que son ambition toujours niée mais dévorante était bien vaine. Dès lors, c’est une autre vie qui commence pour lui. Cette autre vie, enfin heureuse, procurée par une simple rencontre, ne doit rien à l’argent ni au pouvoir et n’est pas l’apanage des riches et des puissants : elle s’offre à tous ceux, chantés par Jacques Brel, qui n’ont « que l’amour pour unique raison, pour unique chanson et unique secours ».
 
Il faut en outre aller jusqu’au bout de la citation de Chateaubriand : « Le vrai bonheur coûte peu ; s’il est cher, il n’est pas de bonne espèce. » Cela s’adresse à tous ceux qui croient trouver le bonheur dans la richesse ou dans le pouvoir et dans les fêtes somptueuses où le champagne coule à flots, voire dans les paradis artificiels, chers aux people et à la jet-set, sans doute pour pallier la vacuité de leur existence. Tant qu’ils sont entre eux et ne nuisent qu’à eux-mêmes, peu importe, mais il arrive aussi que cela se termine de façon dramatique, par exemple quand une « vedette », complètement camée, prend le volant de sa voiture et sème autour d’elle, sur une route de campagne, la souffrance et le malheur.
 
À l’inverse, qui peut nier qu’une famille aimante, quelle qu’en soit la forme, est le meilleur refuge contre le malheur et la meilleure façon de cultiver durablement le vrai bonheur ? Qui peut nier que les amoureux, depuis toujours, sont seuls au monde, que leur bonheur ne dépend aucunement de leur condition sociale et que cela est également vrai pour l’amitié ? Malgré les sarcasmes que suscite cette conception de la part de la France qui pense être celle d’en haut, cela signifie que le bonheur est universellement plus proche de Brassens (« Auprès de mon arbre, je vivais heureux » et « Les Copains d’abord »), de Verlaine (« La vie est là, simple et tranquille ») et de Philippe Delerm (« La Première Gorgée de bière ») que des fastes et des extravagances de certains milliardaires désireux, par exemple, de faire du tourisme dans l’espace ou de s’acheter au bout du monde des îles désertes dans lesquelles ils se rendront trois fois par an en utilisant leur avion personnel. Pas besoin, non plus, pour être heureux, de célébrer son mariage à Venise pour un coût de 30 millions de dollars. De toute évidence, il s’agit là de bonheurs coûteux et de bien mauvaise espèce !

« L’enfer, c’est les autres » ?
 (Jean-Paul Sartre)
Les écologistes les plus radicaux expliquent aujourd’hui que les humains sont la pire espèce vivante de notre planète. Avant eux, Jean-Paul Sartre avait cultivé la même veine, en affirmant que « l’enfer, c’est les autres ». Sans doute croyait-il que tous les autres étaient comme lui, c’est-à-dire tordus, voire pervers.
 
Il est vrai que, depuis toujours, la société comprend certains individus qu’il vaut mieux ne pas fréquenter si on veut être heureux : les jaloux, les aigris, les fourbes, les frustrés, les complotistes, les violents, les colériques, les bilieux, les teigneux, les hargneux, les grincheux, les prétentieux, les racistes, les antisémites, les « jamais contents », les bonnets de nuit, sans oublier ceux qui s’emploient toute la journée à critiquer les autres, et notamment ceux qui nous gouvernent, quels qu’ils soient. Parfois, certains d’entre eux sont tellement lourds qu’ils donnent l’impression de se venger de leur propre médiocrité. Vis-à-vis de ce type de personnes, une seule consigne s’impose : courage, fuyons ! Laissons-les tourner sans fin sur eux-mêmes pour se procurer leurs médiocres et vulgaires plaisirs et tenons-les à bonne distance ! Aucune chance de trouver le bonheur auprès d’eux et de fortes chances que le malheur s’installe à leur contact !
 
Par contre, un entourage aimable, constitué de personnes ouvertes et attentives aux autres, courtoises, bienveillantes, pleines de tact et prouvant leur intelligence par leur modestie, permet une vie tellement plus agréable ! Ces personnes, heureusement plus nombreuses qu’on ne le croit et appartenant à tous les milieux sociaux, savent que leur liberté s’arrête là où commence celle des autres et que leurs droits s’accompagnent de devoirs ; elles savent qu’en dépit des idées aujourd’hui en vogue dans la bonne société et chez les « influenceurs », la qualité d’une personne et sa vraie valeur ne dépendent ni des apparences physiques, ni de la fortune, ni de la position sociale ; elles se gardent d’ennuyer les autres par leurs bavardages incessants illustrant la fameuse formule : « Parlons de moi ; il n’y a que cela qui m’intéresse » ; elles ne s’estiment supérieures à personne et mettent en pratique l’approche de Chateaubriand : « Je trouve que les autres ont toujours sur moi une supériorité quelconque. Si je me sens par hasard un avantage, j’en suis tout embarrassé » ; elles mettent en pratique, dans leur vie quotidienne, les valeurs qu’elles défendent et elles évitent les paroles blessantes ; elles font tous les jours les efforts qu’elles demandent aux autres pour que la vie en société soit à la fois possible et agréable, loin de tous les excès qui nous ramènent parfois à la sauvagerie des sociétés primitives. Avec un tel entourage, il est possible non seulement de vivre ensemble, mais encore de retourner l’affirmation de Jean-Paul Sartre et d’affirmer que « le bonheur, c’est les autres » !

Faire confiance
Dans tous les classements par pays relatifs au bonheur collectif et au bonheur individuel, les pays du nord de l’Europe (Norvège, Suède, Finlande et Danemark) arrivent régulièrement en tête, loin devant notre pays. Ceux qui s’interrogent sur les raisons de cette primauté trouveront des réponses pertinentes dans le petit livre de Yann Algan et Pierre Cahuc, intitulé La Société de défiance, publié aux éditions Rue d’Ulm. Certes, ce livre date de 2009, mais les données n’ont pas fondamentalement changé depuis cette date : les pays du nord de l’Europe sont, aujourd’hui encore, ceux dont les habitants témoignent de la plus grande confiance à l’égard de leurs syndicats, de leurs dirigeants, de la justice et de leurs concitoyens. Ce sont aussi les pays dont les habitants condamnent le plus fermement la corruption et la fraude fiscale, et considèrent qu’il est normal de tout faire pour retrouver le propriétaire d’un portefeuille égaré dans la rue.
 
À l’inverse, la France est largement en queue de tableau dans tous ces domaines, et ce livre passionnant explique que la différence de performance entre la France et les pays nordiques, quant au bonheur personnel, vient du fait que les Français ne font confiance à rien ni à personne (gouvernement, élus nationaux, entreprises, médias, syndicats, justice). Les auteurs de ce livre affirment que cette défiance explique non seulement les faibles scores économiques et sociaux de notre pays, mais ils affirment aussi que c’est la raison pour laquelle la France est relativement mal classée en termes de bonheur. Les chiffres publiés dans le livre n’ont malheureusement pas vieilli : par exemple, selon l’agence Reuters, en 2023, la confiance dans les médias est de 69 % en Finlande et de 30 % en France !
 
Cette défiance est ancienne : Céline affirmait déjà que « faire confiance, c’est se faire tuer un peu » ! Provient-elle du caractère corporatiste de notre modèle social, fondé sur une multitude de statuts tous plus protecteurs les uns que les autres, au point d’exacerber les injustices et les inégalités, dans la mesure où les prestations sont liées à ces différents statuts ? Cette défiance s’explique-t-elle par l’intervention importante de l’État dans la sphère économique et sociale ? Ou bien s’explique-t-elle par le fait que nos compatriotes ont peur du marché et de la concurrence, et que cela suscite en réaction une demande constante de réglementation et de contrôles générateurs de mécontentement et de méfiance ? Quoi qu’il en soit, les coûts économiques et sociaux de cette défiance (chômage de masse durant des années, déficits publics désormais constants, faible rôle de l’innovation, dialogue social très pauvre, violences croissantes) sont énormes puisqu’elle réduit l’efficacité de l’ensemble des secteurs de l’économie et agit, selon nos auteurs, comme une taxe sociale sur l’activité économique.
 
À la lumière de l’ouvrage cité plus haut, on comprend que la confiance dans les autres influence non seulement l’économie et la société, mais aussi la capacité à être heureux. D’ailleurs, dans notre pays, la défiance à l’égard des autres s’accompagne d’une défiance à l’égard de l’avenir : toutes les enquêtes démontrent que la France est l’un des pays où la confiance en l’avenir est la plus faible !

Tripalium delendum est
Quoi de plus pénible que de se réveiller le matin en se disant qu’il faut, la mort dans l’âme, aller travailler, et surtout de se dire que cette corvée durera jusqu’à la retraite ? Pour les victimes de cette situation, « ce qu’il y a de pire », selon Céline, « c’est qu’on se demande comment on trouvera le lendemain assez de force pour continuer à faire ce qu’on a fait la veille ». Le mot latin tripalium, qui, selon certains experts, a donné en français et dans beaucoup d’autres langues le mot « travail », symbolise cette réalité : le tripalium était dans l’Antiquité un instrument destiné à empêcher les esclaves de s’enfuir, en bloquant leurs pieds à l’aide d’un « trépied » métallique.
 
Pour beaucoup de nos contemporains, aujourd’hui encore, dans tous les pays, le travail est considéré comme une corvée qui n’apporte que de la fatigue, de l’amertume et du mécontentement. Ceux qui souffrent de cette situation n’ont qu’un rêve : atteindre l’âge de la retraite le plus vite possible ; encore heureux si leur santé leur permet d’en profiter quelques années ! À l’inverse, beaucoup d’autres aiment leur travail et en retirent une grande satisfaction, voire du bonheur et de la fierté. Comment faire en sorte que cette seconde catégorie supplante la première ?
 
Les travaux pénibles, dangereux et dégradants sont ceux qui entrent dans la première catégorie. Au nombre des métiers les plus dangereux, par exemple, soumis fréquemment aux accidents du travail, on trouve les pêcheurs en haute mer, les mineurs et les démineurs, les pompiers, les bûcherons et les élagueurs, les laveurs de carreaux des grandes tours… Quant aux métiers dégradants, ils se retrouvent notamment dans les milieux de la prostitution, y compris enfantine, où les maquereaux se comportent souvent encore comme des marchands et comme des employeurs d’esclaves. Quant aux métiers les plus gratifiants et les plus agréables, ils sont surtout ceux qui permettent d’exercer une passion, sportive ou artistique, par exemple, d’où la volonté de beaucoup de nos jeunes, filles comprises, de devenir footballeurs professionnels.
 
Pour faire disparaître progressivement les emplois plus dégradants, la loi doit tout simplement les interdire et le progrès technique est le meilleur moyen de faire disparaître progressivement les métiers les plus pénibles et les plus dangereux : une bonne partie des travaux répétitifs, par exemple, sont effectués désormais par des machines qui ne connaissent ni la souffrance ni la fatigue, et qui ne peuvent pas se plaindre. Espérons que l’intelligence artificielle et les robots permettront également de supprimer nombre de métiers pénibles et dangereux. De la même façon que Carthage devait être détruite (« Carthago delenda est »), le travail-corvée doit être détruit : « Tripalium delendum est » !
 
Plus prosaïquement, il faut constater que ceux qui sont enfermés dans les métiers les moins satisfaisants sont ceux qui ne disposent d’aucune formation et qui n’ont pas eu la possibilité de développer leurs talents. Les jeunes qui pensent que l’école est inutile devraient y réfléchir : sortir de l’école sans formation ni diplôme expose le plus souvent à subir durant la vie entière les emplois les moins agréables et les moins gratifiants. La formation à l’école et la formation permanente sont bien les meilleurs moyens d’échapper au travail-corvée.

Le bon coach, c’est le bon sens
Trop souvent, nous vivons désormais avec l’idée que nous ne sommes pas capables de mener seuls notre vie et qu’il nous faut donc l’aide d’un coach chargé de résoudre nos problèmes à notre place. Cela existe depuis longtemps dans le sport de haut niveau et s’est développé dans les entreprises et dans l’administration : en 2021, les cabinets conseils ont coûté 1 milliard d’euros au gouvernement français.
 
Mais voilà que cette habitude s’étend désormais à la vie quotidienne, par exemple dans le domaine de l’alimentation qui prend de jour en jour de plus en plus d’importance dans le monde entier : chacun est désormais persuadé, à juste titre, du fait que « nos aliments sont nos médicaments » (Hippocrate) et que notre santé, et donc notre bonheur, dépendent notamment de ce que nous mangeons et de notre façon de manger. Face à cette exigence, une règle simple, « manger de tout un peu », s’impose comme une règle de bon sens : « Manger de tout », ce qui conduit à une alimentation variée, interdisant évidemment de consommer tous les jours les aliments préférés, surtout s’il s’agit d’aliments gras et très transformés ; « un peu » conduit à modérer la consommation, à l’inverse de ceux qui grignotent toute la journée et pour qui le Big Mac est un minimum. Quel besoin de payer un coach pour adopter de telles pratiques ? Un peu de bon sens et de volonté suffisent, à l’exception bien sûr des problèmes médicaux (par exemple d’obésité) qui méritent un traitement approprié. En outre, nos portefeuilles et la Sécurité sociale s’en porteront beaucoup mieux !
 
Au-delà de l’alimentation, les coachs, plus ou moins professionnels, prospèrent également dès qu’il s’agit de bien-être et de développement personnel. Ici encore, le bon sens et la volonté sont plus utiles et moins coûteux qu’un coach : il va de soi que, si le tabac et l’alcool, voire la drogue, sont vos compagnons de tous les jours, vous aurez besoin un jour non seulement d’un coach, mais aussi d’un suivi médical dont l’efficacité ne sera jamais garantie. Par contre, une hygiène de vie fondée sur la modération et comportant un minimum d’exercices physiques procure à chacun, dans l’immense majorité des cas, une bonne santé et un bien-être qu’aucun coach ne peut garantir. Quelques exercices quotidiens d’étirement et d’assouplissement ainsi que quelques marches par semaine ou la pratique régulière d’un sport peuvent suffire, bien que Churchill, friand de cigares et de whisky, et adepte du « no sports », ait vécu jusqu’à 90 ans. Ne nous faisons pas d’illusions : c’est une exception, qui ne remet pas en cause la maxime latine « anima sana in corpore sano ». D’ailleurs, une société d’équipements sportifs ne s’y est pas trompée : son nom (Asics) reprend les initiales de cette formule.

Retraités : travailler un peu pour ne pas vieillir trop vite
Beaucoup de retraités, qui en rêvaient depuis des années, ont des difficultés à aborder leur retraite. Les dépressions sont fréquentes, pour une bonne raison : ils sont perdus dans une nouvelle vie qui était rythmée par le travail et qui ne l’est plus ; n’ayant plus rien à faire, ils s’ennuient et peuvent se laisser aller s’ils ne sont pas capables de pallier cette difficulté. Ceux qui s’en tirent le mieux sont ceux qui se rapprochent à cette occasion de leurs petits-enfants, s’ils en ont, et ceux qui ont un hobby ou une passion : les uns s’adonnent à leur collection de timbres ou font partie d’un club de randonnée ; les autres passent quelques heures par jour à reconstituer l’arbre généalogique de leur famille ou ne manquent aucun des matchs des équipes de foot qu’ils préfèrent…
 
Mais il est une autre façon, également fréquente, d’éviter la dépression « postretraite » : c’est de continuer à travailler un peu pour ne pas vieillir trop vite ! La meilleure formule est sans conteste le bénévolat, qui attire en France un retraité sur quatre, soit près de 4 millions de personnes, et qui peut s’exercer de mille façons : les uns donnent des cours dans une université du temps libre, dont s’occupent par ailleurs, avec un professionnalisme et une générosité remarquables, des dirigeants également bénévoles ; les autres donnent une journée par semaine à une association de type « restaurants du cœur » ou « UFC-Que choisir », où ils essaient modestement de soulager une partie de la misère du monde ; ou bien, ils deviennent dirigeants d’un club de sport où ils s’efforcent de canaliser l’énergie de nos jeunes…
 
L’utilité de ces formules est évidente : elles évitent la langueur qui est liée au désœuvrement et à l’oisiveté ; elles obligent les retraités à continuer à faire travailler leur tête en restant curieux et éveillés, ce qui est un moyen efficace de freiner le vieillissement lié avant tout à une perte d’intérêt pour les gens et pour le monde qui les entoure ; elles fournissent de nouveaux contacts qui remplacent les liens que chacun avait grâce à son travail et qui disparaissent très rapidement lorsque survient la retraite ; enfin, plus utilement encore, elles annihilent ce sentiment d’inutilité sociale qui survient souvent au terme d’une vie professionnelle bien remplie. Si ce « travail » bénévole est complété par les exercices physiques que nous venons d’évoquer, si le nouveau retraité évolue dans un environnement humain agréable et aimable, nul doute que la dépression aura peu de chances de s’installer et que le vieillissement sera repoussé de jour en jour. Tout cela est gratuit et peut conduire au vrai bonheur, celui qui coûte peu !

Sources d’information :
pas toujours les mêmes… et pas tous les quarts d’heure !
Il n’y a pas si longtemps, l’information se limitait, pour le commun des mortels, à la lecture quotidienne d’un journal national ou régional et à la « cérémonie » du 20 heures à la télévision. Aujourd’hui, la situation est très différente : chacun est invité, toute la journée et autant de fois qu’il le souhaite, à regarder ou à écouter des informations qui collent le plus possible à l’actualité, au risque de changer souvent d’un jour à l’autre puisque l’actualité, par définition, est changeante. Ainsi, en suivant les réseaux sociaux et en regardant les « quartd’heuristes », c’est-à-dire ceux qui distillent de l’information tous les quarts d’heure, nous sommes perdus dans un monde qui devient de plus en plus incompréhensible, puisqu’une actualité chasse l’autre au gré des événements. En outre, pour boucler leurs fins de mois, ces médias ont évidemment besoin d’audience, et quel meilleur moyen d’y arriver que de privilégier les malheurs, les catastrophes et les scandales ?
 
C’est ainsi que s’explique en bonne partie le pessimisme de nos compatriotes, fondé sur l’idée fausse, confirmée par les médias, selon laquelle « tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe ». Tout ce qui prouve l’inverse n’a aucune chance de parvenir aux yeux ni aux oreilles de ceux qui se contentent de ce type d’information. Faut-il donc privilégier de grands quotidiens nationaux et régionaux ou les hebdomadaires, moins liés à la seule actualité et à la conjoncture, et qui devraient être capables de dégager les grandes tendances permettant de comprendre l’évolution du monde et de nos sociétés ?
 
En fait, il en est de l’information comme de l’alimentation : la variété est nécessaire car, à force de lire toujours le même journal ou le même hebdomadaire, le risque existe d’en subir l’influence. Ce n’est sans doute pas par hasard, par exemple, que la Bretagne a évolué dans ses votes vers une gauche modérée, présentée tous les jours comme la meilleure solution par Ouest-France. D’ailleurs, les régimes autoritaires savent bien que leur pouvoir repose sur l’infantilisation de leurs concitoyens, bercés tous les jours par des médias aux ordres, par exemple, d’un « ministère de l’Éducation du peuple et de la Propagande ». Quant à Patrick Le Lay, ancien président de TF1, il avait bien compris que la télévision était capable de profiter de la disponibilité des cerveaux. Du coup, ceux qui veulent garder leur autonomie de jugement et leur indépendance intellectuelle savent que la meilleure information ne peut être celle d’un seul média. La profusion des moyens actuels d’information a au moins un avantage : il est facile, aujourd’hui, sans se ruiner, de consulter sur tous les sujets plusieurs sources, qui peuvent d’ailleurs être également internationales. Cela devient d’autant plus nécessaire que l’intelligence artificielle rendra de plus en plus difficile le partage entre ce qui est vrai et ce qui est faux.

In medio stat virtus
Les centristes et les modérés, du moins dans notre pays, n’ont pas bonne presse : ils sont accusés d’être « mous » et de pratiquer un « en même temps » qui ne peut provenir que de dirigeants qui veulent une chose et son contraire et qui, en fait, ne savent donc pas ce qu’ils veulent. Cette attitude est souvent dénoncée à l’aide de la fameuse formule du Corrézien Henri Queuille : « Il n’est pas de problème aussi grave qu’une absence de solution ne puisse résoudre. » Dans le même esprit, on rappelle volontiers la réponse d’Edgar Faure à ceux qui l’accusaient d’être une girouette : « Ce n’est pas moi qui change, c’est le vent qui tourne… »
 
L’histoire nous conduit pourtant à réfléchir. Tous les extrémistes, de droite ou de gauche, qui sont parvenus au pouvoir se sont transformés très rapidement en dictateurs sanguinaires et en criminels endurcis. Il suffit, pour s’en convaincre, de penser à l’extrême droite, représentée par Hitler et par les nazis, ou à l’extrême gauche, représentée par Staline, par Mao, par Pol Pot et par quelques autres. Combien de crimes, combien de goulags ou de camps d’extermination, combien de morts ? Aujourd’hui encore, les 5 millions de Vénézuéliens qui ont quitté leur pays depuis l’accession au pouvoir de Chavez, puis de ses successeurs, savent ce que l’extrémisme de gauche signifie, de même que les Coréens du Nord qui doivent subir à la fois la dictature et la misère, sauf s’ils vivent en ville ou s’ils sont membres du parti. Cela aide à comprendre l’affirmation de Churchill selon laquelle « la démocratie est le pire de tous les systèmes politiques… à l’exception de tous les autres » !
 
C’est la raison pour laquelle, pour résister à la démagogie, c’est-à-dire aux mensonges, ainsi qu’aux violences et aux excès, il est bon de méditer une citation peu connue de Soljenitsyne, qui sait de quoi il parle :
 
« La tâche la plus difficile, dans un processus social, c’est de trouver la ligne médiane : les cris, les poings, les bombes, les grilles de prison ne sont d’aucune aide. La ligne médiane exige la plus grande maîtrise de soi, le courage le plus ferme, la patience le mieux maîtrisée, le savoir le plus précis. »
 
Maîtrise de soi plutôt que cris et fureur chers aux extrémistes, courage plutôt que facilité qui conduit les démagogues à tout accepter, patience plutôt que dictature du court terme et des événements, compétence plutôt qu’ignorance : voilà qui résume bien pour quelles raisons la modération vaut mieux que l’excitation des extrémistes. D’ailleurs, en latin, virtus ne signifie pas « vertu », mais « courage », et le vrai bonheur, celui qui coûte peu, est davantage du côté de la modération et du courage que de l’extrémisme et de la facilité.

La faute des autres
Vous avez sûrement autour de vous des gens qui, face à n’importe quel problème qui les touche, considèrent qu’ils n’y sont jamais pour rien : c’est toujours la faute des autres, et notamment des patrons, des riches ou du gouvernement, quel qu’il soit. Par exemple, si on est sportif, et plus précisément footballeur, la défaite est attribuée soit à l’arbitre soit à l’état du terrain. Cette tendance exacerbée a conduit, notamment, à inscrire dans notre Constitution le principe de précaution : tout doit être fait pour que le risque soit réduit au minimum. Bientôt, dans nos rues, pour éviter que les responsables municipaux ne soient mis en cause, il y aura des pancartes avertissant les piétons que, pour marcher, il faut mettre un pied devant l’autre… Il va de soi que, si vous tenez au vrai bonheur, il faut ajouter ce type de personnes à la liste déjà longue (cf. supra) des individus qu’il convient de tenir à distance. Ils génèrent en effet une démagogie fondée sur le mensonge et sur la facilité, alors que le vrai bonheur ne peut venir que du courage et de la vérité.
 
Quand on n’est pas capable de répondre de ses actes, quand on cède à la première impulsion venue, quand on finit par considérer que tous les problèmes viennent des autres et jamais de soi, la porte est ouverte à toutes les dérives, et en particulier à l’assistanat qui en est la suite logique. Lorsqu’une personne n’est pas capable de s’assumer telle qu’elle est, il faut bien que la société s’en occupe, puisque c’est elle qui est responsable ! Les autres dérives possibles et probables, voire inévitables, sont nombreuses : beaucoup de nos dirigeants politiques, par exemple, ont affirmé des années durant que la violence des jeunes était la conséquence de leurs difficultés sociales, avant que d’autres ne les attribuent à l’immigration. Quoi qu’il en soit, c’est la faute des autres !
 
Tout au contraire, le vrai bonheur, celui qui coûte peu, passe, individuellement et socialement, par une éthique exigeante de la responsabilité : quand on a un problème, il faut commencer par se demander si on n’en est pas le premier responsable et se persuader du fait que la solution viendra d’abord de soi avant de venir des autres. Cette exigence peut paraître exagérée pour tous ceux qui méritent la solidarité nationale, comme les handicapés par exemple. Même dans ce cas, on peut noter que cette nécessaire solidarité n’est pas suffisante. Les handicapés qui sont devenus de grands sportifs et qui suscitent notre admiration sont aussi des modèles de volonté et de responsabilité. Ils savent pouvoir compter sur les autres, mais savent que leur réussite et leur bonheur dépendent aussi, au moins en partie, d’eux-mêmes. Plus généralement, parmi ceux qui bénéficient de la solidarité nationale, c’est-à-dire du travail de ceux qui n’ont jamais rien demandé à personne, combien n’ont rien fait à l’école et ont pratiqué dans leur jeunesse la facilité plutôt que l’effort ?

« L’ignorant affirme » (Aristote)
Nous avons désormais, depuis l’élection de Donald Trump comme président des États-Unis, un modèle parfait de ce qu’affirmait Aristote : « L’ignorant affirme ! » Non seulement il affirme, mais il affirme d’autant plus fort que son ignorance est abyssale ! Il ne s’agit plus seulement de discussions du café du Commerce : voici que le président du pays le plus puissant du monde se permet désormais de répandre dans le monde entier des contre-vérités flagrantes, et voici surtout que personne n’ose le lui reprocher ! Parmi ces contre-vérités, hélas quotidiennes, on citera surtout celle qui concerne la naissance de l’Union européenne : chacun sait, mais pas Donald Trump, qu’elle est née après trois guerres en quatre-vingts ans entre la France et l’Allemagne, dont deux sont devenues mondiales, pour éviter à tout jamais que cela ne recommence : l’Union européenne, c’est avant tout la réconciliation franco-allemande.
 
Ils sont nombreux, dans tous les pays, ceux qui estiment qu’il « n’y a qu’à » renvoyer les étrangers chez eux pour que tous les problèmes se règlent… Ils sont nombreux ceux qui estiment qu’il « n’y a qu’à » abaisser l’âge de la retraite pour que le chômage des jeunes disparaisse… Ils sont nombreux ceux qui estiment qu’il « n’y a qu’à » faire payer les riches pour que la pauvreté disparaisse… De temps à autre, il arrive aussi qu’on entende de beaux parleurs, sûrs de leur fait, affirmant, au terme d’une manifestation, que notre pays ira beaucoup mieux quand ils seront au pouvoir, et dont on s’aperçoit qu’ils ne font pas la différence entre des millions et des milliards…
 
Parfois aussi, ce n’est pas l’ignorance qui pose problème, mais une conviction tellement forte qu’elle devient gênante ; il s’agit par exemple de la position des écologistes les plus radicaux, qui pensent que « notre planète est foutue », et pour qui aucun problème ne compte sauf le changement climatique, destiné à tout emporter. D’où l’expression selon laquelle il s’agit de « l’affaire du siècle » : il n’y en a pas d’autre. Cette attitude, qui consiste à tout focaliser sur un problème précis, en oubliant tous les autres, conduit à un rétrécissement de la réflexion et souvent à l’idée selon laquelle la seule attitude possible est un pessimisme désabusé, générateur d’inquiétude quant à notre avenir. Ce pessimisme, répandu à longueur de journée, ne facilite évidemment pas le bonheur individuel ! Rappelons ici la phrase de Soljenitsyne citée plus haut : elle précise que la résolution de nos problèmes et la bonne marche de la société exigent « le savoir le plus précis », ce qui exclut non seulement l’ignorance, mais aussi la focalisation sur un seul aspect de la réalité, qui est souvent, en outre, l’aspect le plus défavorable.

Il ne faut pas désespérer la planète
Au terme de ce parcours, peut-on encore affirmer, avec Edgar Morin, que « tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe » ?
C’est difficile, car les quarante chiffres et faits développés plus haut traduisent une amélioration de la situation qu’il est difficile de nier. On ne voit donc pas pourquoi il faudrait à tout prix désespérer la planète !

— L’amélioration de la situation mondiale et son évolution favorable se traduisent d’abord par une vie meilleure pour les femmes et pour les jeunes, qui représentent les deux tiers de la population mondiale. L’évolution favorable du TMM 5 et de la mortalité maternelle, ainsi que les chiffres concernant la scolarité des jeunes, et notamment des filles, en sont les meilleures preuves. Le résultat en est, par exemple, la diminution progressive de l’analphabétisme et du travail des enfants à l’usine, dans les champs ou sur les trottoirs. Le doublement du pourcentage de femmes parlementaires et du nombre de femmes chefs d’État et de gouvernement depuis l’an 2000, loin d’être anecdotique, est un autre élément qui démontre que les femmes, progressivement, prennent l’importance qu’elles méritent.
 
— Pendant des millénaires, la famine a été un moyen radical de limitation de la croissance de la population mondiale : quand la nourriture manquait, la famine sévissait, des millions de personnes mouraient, et un nouvel équilibre entre les ressources alimentaires et la population s’installait. Tout cela appartient au passé : les grandes famines naturelles ont disparu et ne reviendront pas. C’est pour notre planète une extraordinaire bonne nouvelle, qui rompt avec des millénaires pendant lesquels la famine n’a jamais cessé de sévir, avec des millions de morts à chaque fois sur tous les continents.
 
— Cette disparition des grandes famines naturelles coïncide avec une autre évolution particulièrement favorable : la faim est elle-même moins présente puisqu’elle ne touche plus que moins de 10 % de la population mondiale, concentrée pour les deux tiers dans les zones de conflit. Cela signifie que, hors de ces zones, seuls 3 à 4 % de la population mondiale souffrent d’insuffisance chronique de nourriture. On peut donc estimer raisonnablement qu’à l’horizon 2035 ou 2040, la faim sera devenue résiduelle dans le monde, en espérant par ailleurs que les zones de conflit seront elles-mêmes moins nombreuses. C’est une amélioration qui est tout à fait à notre portée.
 
— Autre élément : l’éradication progressive de la pauvreté extrême. Cela concerne avant tout les populations asiatiques, et notamment chinoises, dont les couches les plus défavorisées bénéficient désormais de conditions qui leur permettent de se nourrir, de se loger et d’envoyer leurs enfants à l’école, loin de la misère extrême (symbolisée antérieurement par des famines fréquentes et particulièrement meurtrières) qui concernait encore des parties très importantes de la population jusqu’à la fin du siècle précédent. Ce qui s’est passé en Chine est en train de se passer en Inde et dans le reste de l’Asie : il ne restera bientôt, comme derniers bastions de toutes les misères, que les personnes les plus défavorisées des pays les plus pauvres d’Afrique subsaharienne. Permettre à cette grande région de se développer est aussi, à l’évidence, l’affaire du siècle !
 
— La diminution de la misère extrême s’accompagne d’une donnée inverse : la multiplication des milliardaires en dollars dans le monde. Il y en avait 500 en 2000, il y en a plus de 2 000 aujourd’hui, et cela peut faire penser que les inégalités de revenus entre les riches et les pauvres explosent. C’est vrai si on se contente de la comparaison entre le nombre de milliardaires et le nombre de personnes très pauvres mais, si on tient compte de la répartition des revenus dans l’ensemble de la population mondiale, c’est beaucoup moins vrai : le coefficient de Gini, qui mesure ce type d’inégalités, était à 36 en 2000 en moyenne mondiale et il n’a pas bougé depuis. Cela signifie que les inégalités de revenus n’ont pas augmenté. Il faut noter en outre que la disparition progressive de la pauvreté extrême a une autre conséquence : le nombre de pays pauvres, qui était de 60 en 2000, n’est plus que de 30 aujourd’hui.
 
— Autre élément qui en surprendra plus d’un en France où la violence ne cesse de sévir et de se répandre en ville comme à la campagne : le niveau de violence, loin d’augmenter, a diminué d’environ 20 % dans le monde depuis le début de ce siècle. Ceux qui peinent à le croire peuvent le vérifier en consultant les données annuelles de l’OMS !
 
— Enfin, l’espérance de vie et l’espérance de vie en bonne santé continuent à augmenter, surtout en Afrique subsaharienne : qui pourrait croire que cette grande région, qui devient le réceptacle de la misère du monde, a pourtant vu son espérance de vie en bonne santé progresser de treize ans depuis l’an 2000, alors que la moyenne mondiale dans ce domaine est de quatre ans ? L’amélioration constatée dans cette région doit certainement beaucoup au fait que, dans les pays les moins développés, la qualité de l’eau et des systèmes d’assainissement a beaucoup progressé, ainsi que la qualité de l’air. Cela a permis aux populations concernées de bénéficier de conditions de vie plus favorables, d’autant plus que la sous-nutrition a beaucoup diminué et que les politiques sanitaires touchent désormais une proportion croissante de la population.
 
Les développements qui précèdent inspirent une conclusion simple : ceux qui veulent à tout prix désespérer la planète ne peuvent le faire qu’en ignorant ou en cachant la partie la plus favorable de la réalité.
 
L’objectif de cet ouvrage n’est pas d’affirmer que le monde va bien ; il est d’affirmer que le monde va mieux, ce qui conduit à mettre en doute l’affirmation d’Edgar Morin selon laquelle « tous les processus actuels conduisent le monde à la catastrophe ».
 
Non seulement ce n’est pas vrai, mais l’évolution des vingt dernières années permet d’affirmer que de nombreux processus nous conduisent vers un monde meilleur. À quoi sert-il donc d’occulter soigneusement cette réalité ? Cela n’est pas seulement contestable, c’est nuisible, ou du moins dommageable, dans la mesure où les prophètes de malheur réussissent à nous faire croire que notre avenir est des plus sombres. L’anxiété qui en découle produit un pessimisme généralisé qui conduit, par exemple, de nombreux jeunes à refuser d’avoir des enfants. Comment être heureux dans ces conditions ? Ceux qui ne voient constamment que le verre à moitié vide se condamnent à vivre dans l’angoisse et se privent sans le savoir de la possibilité de vivre heureux. À l’inverse, ceux qui savent que nous allons vers un monde meilleur peuvent commencer leur journée en se disant : « Soyons heureux, le monde va mieux ! »


Annexes
1 – Discours de Bob Kennedy de mars 1968, trois mois avant son assassinat
« Notre PIB prend en compte, dans ses calculs, la pollution de l’air, la publicité pour le tabac et les courses des ambulances qui ramassent les blessés sur nos routes. Il comptabilise les systèmes de sécurité que nous installons pour protéger nos habitations et le coût des prisons où nous enfermons ceux qui réussissent à les forcer. Il intègre la destruction de nos forêts de séquoias ainsi que leur remplacement par un urbanisme tentaculaire et chaotique. Il comprend la production du napalm, des armes nucléaires et des voitures blindées de la police destinées à réprimer des émeutes dans nos villes. Il comptabilise la fabrication du fusil Whitman et du couteau Speck, ainsi que les programmes de télévision qui glorifient la violence dans le but de vendre des jouets correspondants à nos enfants.
En revanche, le PIB ne tient pas compte de la santé de nos enfants, de la qualité de leur instruction, ni de la gaieté de leurs jeux. Il ne mesure pas la beauté de notre poésie ou la solidité de nos mariages. Il ne songe pas à évaluer la qualité de nos débats politiques ou l’intégrité de nos représentants. Il ne prend pas en considération notre courage, notre sagesse ou notre culture. […]
En un mot, le PIB mesure tout, sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue. »

2 – Liste des vingt-quatre indicateurs qui servent à calculer l’indice du bonheur mondial
	Paix et sécurité	Liberté, démocratie, droits humains
	1 – Dépenses militaires
	1 – Nombre de démocraties

	2 – Nombre de casques bleus
	2 – Liberté de la presse

	3 – Morts violentes
	3 – Peine de mort

	4 – Corruption
	4 – Droits des enfants

	5 – Personnes déplacées
	5 – Droits des femmes

	6 – Sécurité économique et financière
	6 – Chômage




	Qualité de la vie	Intelligence et culture
	1 – PIB-PPA par habitant
	1 – R&D

	2 – Espérance de vie
	2 – 3 – Formation (coefficient 2)

	3 – Inégalités entre pays

	4 – Inégalités internes
	4 – Inégalités de formation

	5 – CO2
	5 – Utilisateurs d’Internet

	6 – Surfaces forestières
	6 – Culture





3 – Liste des six indicateurs qui servent à calculer l’indice de la misère mondiale
	1 - Le PIB-PPA par habitant
2 – L’espérance de vie à la naissance
3 – Le TMM 5
4 – La disponibilité journalière en kilocalories
5 – Le nombre d’années de scolarisation
6 – Le pourcentage de personnes utilisant Internet
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